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Ministère de la justice. trre ifiant rréle riant homin Ù les net Dr Iu « oil 
im } [l ] » 
ret du 8 octobre 1953 conférant l'honorariat à d'anciens conseil- * ! 
s prud'hommes (p. 100% 
4 do n= roi ” 1 rs 
du 19 octobre 1955 relatif à l'exercice provisoire des attribu- j et d i 
le juge de paix dans j'annexe d'Adrar (p. 1005: \ ; 
1 10 octobre 1%55 normmant en qualité de mimissaire du : 
ivernement près l'assemblée plénière du conseil d'Etat AT dd è 
ituant au contentieux (p. 10059. \rmée de ne! 1005 
portant désignation des membres de la commission nationale Personnels civils extéri le 1 y . 100 
s dommages ae guerre (rectificalif) (p. 10059). Personnels le 
s portant mise en position de délégation, admission au béné- l l 1006, 
fice de l'assurance invalidité, acceptation de démission, admis- 
in à la retraite et conférant l'honorariat: 
PERT c ; Minissere des hinances et des affaires économ'ques 
eil d'Etat (p. 10059 
refliers (p. 10059). Décret du 8 octobre 1955 portant mise « l'spor ité d'un inspec- 
strats consulaires (p. 1040k60). teur général des finance p. 10061 
taires de parquet (p. 10060). Décret du 8 octobre 1955 portant nomination de l'agent complable de 
l'assemblée per \te le I | nr? da Î 
. à " n n { (| U 
Ministère des affaires étrangères, ff 
! | AA D et du 10 0 b 19 [ iti | | ir 
a:retes portant détachements agents diplomatiques et consulaires général en « à détaché € | rt 1 
e rvices exlérieurs p. 100), de Frai en Allemagng, (p. 1006: 
ie s… . ) { no 15 12 Q \ | 
« Ministère de l'intérieur. Déci à il | - s es sd 
Î ! 
l 1 n° 55-1310 du 10 octobre 1955 relatif au régime de retraite des Décret n° 53-4338 fixan ‘ nod a l'a l à d it 
avrièrs du ininistère de l'intérieur (p. 11460), forfaitaire de 5 p. 100 afférent LIL et en 
Décrets du 10 octobre 1955 approuvant des modifications aux statuts ce qui concerne les calégo l'employeurs agrico VIS à 
l'associalions reconnues d'utilité publique (p. 10061). l'article 5 de la loi no 55-1045 du 6 août 1955 rtant fix i 
irreté du 7 octobre 1955 approuvant une délibération du conseil du budget annexe les prestatio familia grico re c {lle 
Municipal de Pussy (Savoie) conférant le titre de citoyen d'hon- catif) (p. 10064). 
ir (p. 10061). Arrêté portant nomination des membres « on le £$ on du 
du 7 octobre 4955 portant approbation d'une délibération du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
nmseil municipal de Mouiins (Allier) (p. 10061). agricole (p. 10064), 
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drréles |] t détachement 
A 1! ton de 11 ‘ 'É hi Ï HE LEE 
| re VUX prix j hMam,:), 
} rene! et dJomait p. 10005) 
Inshiyt na } de la ligue et des études économiques 
p. 104x 
xt rs du T p. 104, 


Ministère de la France d'outre-mer. 


fixant la cormpositior les cor “térist ques, 


ärréle du ) bre ! 


le type et le montant des émissions de pièces de 5 F en Afrique 
[E fe ve francaise (p. 1006). 
arrété du 7 tobre 1955 fixant le montant de l'émission au Togo des 
jetons métalliques de 5 F, 2 F et 4 F (p. 100). 
Arret. x rlant mises en position de mission, détachements, admmis- 
sion à La retraite et mwdiliant les dispositions d'un précédent 
arrrv e 
Adnunistration entrale (J 10h 4;) , 
Acri: ll METFE 
Offre de la recher ientifique et techniqne (p. 10064), 
strvi exe rir nl HLE2P . 
al taire ni tour) . 
Fravaux publi nines el gévlugh p. 14x46), 
Ministère de l'éducation nationale, 
Décret 1! ot du 10 octobre 193% relatif aux centres publics 
d ur LAON ji fessionnell } 100). 
Décret du 10 tobre 1% nt transfert de prof scurs (enscigne- 
tnLe t el rectiflalif (p. 10465). 
Décret du 12 © re (Wn portant hotmina tion d'un in pe teur d’aca- 
[IE [RCA j poux, 
Arrétés du # lobre 1955 portant institution de rommissions admi- 
nist es pat \uprès de la direction des mustes de 
} l ith 
Arr! | } het 
« p. thx 
! n \r (p. 10068) 
) 1 nd des , Om, 
F1 LE ! ] pre ! d: ; (} 100 d 
l th t | | mn {4m 
dl: et sprl! D. too 
Lit l'adn d \l concour d régation de médecine et de 
I ! matotogis b 10069). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


sement de la section de 
(p. 11009), 


>» octobre 1% déclarant d'utilité publique les travaux de 


relatif au déclas 
Grenoble à 


Décret du wtobre 19453 
{ : ' t 


cd 1tile ul de SassUuage 


déviation et de redressement de la route nationale ne 113 aux 
le | 3 de nnmunes de Nimes, Bouillargues, Garons et 
{ vues ‘ard j too). 

Arrété du 5 octobre 1935 déclarant d'utilité puhliqne les travaux de 


nationale ne 568 au territoire de la 


rectification de ln route 
commune de Martigues (Bouches-du-Rhône) (p. 10070). 
arrété du 10 re 1953 portant création du comité de la formation 
AL iautiqu el des spn rta nériens et arreté portant nornina- 
tion d membres de ce comité (p. 10070). 
A-rct I it inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations et détachements (aviation civile et commerciale 
et pon et chaussfes) (p 10070). 


au concours pour la nomi 


Liste complémentaire des candidats admi 
nation au grade d'élève inzéni@ur des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) (p. 1007). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret n° 535-193 du 12 octobre 1955 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application du décret me 55-090 dun °XÙ nai 
1%52 relatif aux permis d'exploitation de mines ({p. 10051). 

Décret du 12 octobre 1955 nomination  d'administrateurs 
civils (p. 104,9). 

arrété du 4 octobre 1435 déclarant d'utilité publique les travaux de 
“oustruction d'une ligne de transport d'énergie électrique 


porlant 


(p. 10032). 





Arrétés agréant du matériel pour emploi dans les mines grisouteuses 
rectificatifs) (p. 10073). 
titu'arisations et détachements (admi 


promotions, 
mines) (p. 10053). 


centrale el 


Arrétés porlant 
nistration 


INFORMATION 
Dérrets du 12 octobre 1953 abrogeant les dispositions d'application 
de la loi du 11 mai 1946 à des entreprises de presse (p 


Tablean d'avancement de classe des secrétaires d'administration d 
la radiodiffnsion-télévision française et arrété portant promo 
tions (p. 10075). 


Ministère de l'agriculture. 

Arrêtés des 3% septembre et 3 octobre 195 portant institution d'une 
régie d'avances et modifiant les dispositions d'un précédent 
arrété (p. 10074). 

Arrêtés portant nominations et détachements: 

Administration centrale (p. 10071). 

Eaux et forêts (p, 10075). 

Haras nationaux ( 

Institut national de la recherche agronomiqne (p. 1007). 
16075) 


P. 1065). 


Régisseurs d'avances (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrété du 7 octobre 1955 approuvant les modifications au règlement 
d'une caisse de retraies (p. 10055). 

Arrélé du & octobre 1935 porlant approbation des statuts d'une société 
inulualiste (p. 10075), 

Arrêté relalif à la désignation de médiateurs dans la région de Mont- 
pellier p. 1055). 

clions régionales de Ja sécurité 


détachement (dire 


Arrété portant 
sociale) (p. 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 10 octobre 1935 abrogeant, en ce qui concerne la com 
mune d'Houécourt, le décret du 1° août 1919 rendant ap 
cabie à ladi'e commune l'ensemble des disposilions de la 
ne 35-1360 du 1° septembre 1948 portant modification et co 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à usae 
professionnel et instituant des allocations de logement, modili: 
P 10475). 

Arrèté du 12 octobre 1955 modifiant l'arrêté du 
relatif aux normes des maisons construiles dans le 
la législation sur les habitations à loyer modéré et aux ] 
fonds de prêts susceptibles d'être accordés par l'Etat pour ha 
réaiisation de ces opérations (p. 10076). 


1 


20 décembre 121 
cadre de 


£ * 


Arrètés portant détachements (Inspection générale et services ext 


ricurs) (p. 10056). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrétés portant détachements {administration centrale et inspectimf 


de la population et de l'entr'aide sociale) (p. 10076). 


Ministère des anciens combattants et viclimes de guerre. 
Arrêtés portant détachements (administration centrale et servi'ef 
extérieurs) (p. 10076). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, pro; 
sions ou rapports mis en distribution, — Modilicalion aus 
listes électorales des membres des groupes. — Nominatiot 
membre de commission de coordination, — Convocati 
comimissions, — Réunions de comumissions (p. 10077). 


$ 
Conseil de la République, — Ordre du jour, — Convocation de com 
mission, — Réunions de commissions (p. 10079). 





10072). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Liste des projets, propositions ou rapports 11°" 
distribution. — Réunions de commussiuns du mercredi 1 


bre 1955 (p. 10081). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIOLES 


Avis aux importateurs de produits originaires et er 
Venezuela (p. 10082), 


provenance du 


Résultats du tirage de la trente-neuvième tranche 
nale 1% (p. ours). 


de la loterie nati 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMEIKE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en 


Venezuela (p. IL LORS 


provenaru Ju 


MINISTÈRE DE LA SANTE FUMIQME ET DE LA POPULATION 


tuis de concours pour le recrutement de rédacteurs aux hôpilanx 
hospices de Roubaix, Hazebrouck et Denain (Nord) (p, 1002). 





dris de vacance d'un poste de commis à la direction départemen:ate 
de la santé de Tarn-et-Garonne (p. 10082), 
MINISTRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DK GUERRE 

Aris de concours pour le recrutement de délégués adjoints des direc 
tions interdépartementales du ministère des anciens <oribal 
tants et victimes de guerre (p. 10052). 

Bulietin des recétltes de la Société nationale des chemins ce fer 
français (+ semaine de 1955) (p. 10085). 

Annonces (p. 1008). 

L 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 896 A. NN. 

Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
mercredi 12 octobre 1955, — Questions écrites, — Réponses des 
Ininistres aux questions écriles (p. 5099). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 8 octobre 1955 Conférant l'honorariat 
à d'anciens conseillers prud'hommes. 
ir d ret en date du # 
M. Benoist (Maurice-Lurien 
l'hommes de Saint-Nazaire. 
M. Berthelot (Gustave-Alfred-Joseph), ancien président du conseil 
de prud'hommes d'Angers, 
M. heziau (Henri-Marie-Joseph), 
id'hommes d'Angers. 
M. Houillon (Ernest-Ange-Joseph-Marie), ancien président du conseil 
prud'hommes d'Angers. 
M. Feron (Jeseph-Pierre Gabriel 
prad'hommes de Fécamp. 
M Kompl (Jean-Pierre), 
prud'hommes du Mans. 
M. Lespagnol (Aristide-Raphaël-Auguele), 
conseil de prud'hommes de saurmur. 
M. Nasses (Jean-Alfred: , danviel 
prud'hommes de Saurnur, 
M. Piat (Charles-Victor), 
rüd'honmmes du Mans. 
M. Ponsard (Fernand-Jean-Baptisle), ancien président du conseil 
prud'hommes de Dijon, 
M. Richard (Henri-Antré-Marie-Gabriel), ancien président du conseil 
de prud'hommes de Troyes. 
M. Thurat (Henri-Emmanuel), 
Prud'hommes de Troyes. 
M. Fscoubriac (Arnoli-Aimé-Marie), ancien président de se 
aseil de prud'hommes de Toulouse. 


octobre 1955, l'honorariat est conte ré à: 


, ancien président du conseil de 


ancien président du conseil du 


nn” 


, ancien président du conseil de 


ancien président du conseil de 


ancien président du 


président du conseil de 


ancien président du conseil de 


ancien président du conseil de 


tion au 





ne ——_——— 


M. Lair (François-MarcelGabriel), ancien président de 
conseil de prud'hommes de Fec 


section au 
apr 


M. Despres (Georges), ancien vice président de cction œu conseil 
de prud'hommes de Ion, 

M, Aubry (François-Marie-Joseplh incien conseiller au conseil des 
prud'horames de Saumur 

M. Barthelemy (Pierre Félix Ernest ancien conseiller au conseil 
de prud Hormime le Grenoble 

M. Courliade Paul-Laurent incite Const et tu consril de 
prud'hommes de Touluuse, 

M. Degorc: \iphonse-Ferdinanud), anciei mseiller au « v| de 
prud'hommes de Sauwour 

M. Duperruy (Rene incien i( r à eil de prud'hommes 
de Saut 

M. bupont (Albert Francois Maxim iseiller au conscél 
de prud'hommes d'Anvers 

AI Latmiab Léon-Geéors Henri incien conseiller i1u conseil de 
prud'hommes d'Angers 

M Le Cunif Marrcel-Yves-\incent ancien Conseiller au conseil 
de prad'hommes de Saint-Nazaire 

M. Marty Ernest-Sylvain ancien conseiller au col il de 
prud'hommes de Troyes, 

M. Pernet Marius-Paul, ancien conseil au nsei de 
p' d'hommes de Grenoble, 

M. KRohard (Auguste), ancien conseiler au conseil de prud'hommes 
d'Angers 

M. sSchwabh ] sep Leor.e anwn ‘on l'er tu Co il de 


prud'hommes de Saumur, 

M. Limbhdenstock (Alfred-Victor), am 
prud'hommes de Troyes, 
—— #2 2 D — 


ien conseiller an conseil de 








Décret du 10 octobre 1955 relatif à l'exercice provisoire des attributions 
de juge de paix dans l'annexe d'Adrar. 


Par décrel en date du 16 celubre 1955, M 
Capilaine, adjoint au chef de l'annexe du 
investi altributions de suppléant de 
d'Adrar, en reroplacement de M, Miclot 


_—_…—…—— 


léfort des Y lous 
Touat, 
juce de 


Enrle), 
provisoirement 
dans l'annexe 


est 
des paix 


Décret du 10 octobre 1955 nommant en qualité de commissaire du 
Gouvernement près l'assembiee plenière du conseil d'Etat statuant 
au Contentieux, 





Par décret en date du 10 ociobre 19535 M. Laurent, maître des 
requètes au conseil d'Etat, est notome commissaire du Gouvernement 
pres l'assemblée plénière du conseil d'Etat statuant au contentieux, 
la section du contentieux et ses Ssous-sections, en remp'acement de 
M. Grevisse, qui est déchorgé, sur sa demand le lexer e desdites 
fonc Uons, 

—@ © &-— — — ——  — 
Commission nationale des dommages de guerre. 

Rectificatif au Journal ofliciel du 6 ocltobr 19: page 9805, 
{re colonne, présidents de section titulaires, 6° ligne, au lien de 
e M, Kuenze au tribunal administratif de La Seine », tire un tri- 
bunal adiministratif de Paris »:; présidents de section suppléants, 
6» ligne, ou lieu de: « M, A au tribunal adiministralif de la 


au tribunal adininistratif de 


+ 0 + 


Seine », lire: « l'ari 








Conseil d'Etat, 


Par arrôté du 10 octobre 1955, M Dargue, auditeur de fr" classe an 








conseil d'Etat, est placé dans la posilion de délégation, à compter du 
2 novembre 195595, et rnis à la dsposiltion du secrétaire d'Elat aux 
relations avec les Elats associés pour être afleclé à la mission de 
mit << technique et économique en qualité de directeur des 
études de l'école royale d'administration du Cambodge, 

+0,+ — 

Greffiers. 

Par arrèté du 5% oclobre 1955, M, Chicheportiche (Armani), grelfier 
de la juslice de paix de M' Sila, est admis à cesser ses fonctions & 
compter du 22 octobre 1955 (limite d'âge), 

Par arrêtés en dote du G octobre 1955, M. Kolhler (Emile), greffler 


du régime transitoire à la cour d'appel de Colmar, reconnu en état 
d'invalidité temporaire au taux de 79 p. 100, est admis au bénéfice 
des prestations en nature de l'assurance invalidité pour deux périodes 
successives de six muis à compter du {+ février 1955, 


+ = ln. 

















— 
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Œœ—_- — — — 
Magistrats consulaires. 

Par RE bre 19 norariat est conféré à: 

u Ju en $ dent du tribunal de commerce de 
Meuui | 

+ Léo noten président du tribunal de commerce de 
{hu i ! ni 1 11 1 . 

M. Leydier Clear en président du tribunal de commerce de 
LIN e 1 Ls 

M. N t {Henri président du tribunal de commerce de 
Rein | 

M. A { ! iu tribunal de couunerce de 
Mur, 1 ic lt du ! Cl). 

M. Berg Û harles, ancien juge au tribunal de cummerce de 
Mars t | 1e Lt lu M € 

"M ! t ‘Jean ae ju£ \u tribunal de commerce de Mar- 
LT La | . 101 1 Mi nt 

M ! 4 \t bu at juge + tribunal de commerre de 
M: i l l lu Hhé 

M. lux Fun en 1 tribunal de commerce de 
Curl Oise 

M. Di, t (Marcel), aucien juge au tribunal de commerce de 
Mar-uille Bou lu te 

M. Gendre (Fini nrie “e an tribunal de commerce de 
Mars | 

M. de La Cropte de Chanlerac (Maxence), ancien juge au tribunal 
de : e de Marseille {houches-du-Khôme) 

M. Mialhe (Joseph), ancien juge au tribunal de commerce d6 
Tu bhautte Astro tatae } 

M. Nu A'bert £ \u tribunal de commerce de 
Mu bBouches4u- Hhôüne 

M. Pellot (Andre), ancien juge au tribunal de commerce de Reims 
{NMaur 

M. l'ernot nelen j 1u tribunal de commerce dr 
Ma Morts tu KHhone) 

M. de Rasque de Li Louis, ancien juge au tribunal de com- 
merce de Marseille Bouches duHKihone } 

M. Hichelme tFinile), ancien juge au tribunal de commerce de 
M l l | l 

M. Suhier (Her neien juge au tri 11 de commerce de Mar- 
seille (houches-du-Khone). 

M. Soulagnes (Salvain\, ancien juge au tribunal de corgmerce de 
Marscille (Bauches-du Rhône 





++ 


Secrétaires de parquet. 


Par arrcté du 6 octubre 1935, M Murray (Gastwn), secrélaire de 
parquet de tre chasse, % échelon, au tribunal de preruière instance 
d'Evreux, ect admis à faire valoir ses druils à la retraile, à compter 
du 22 décermbre 1Xw. 


RE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Agents diplomatiques et consulaires. 


— 


Por nrrèté du 10 octobre 41955, M. Perchean (Emile Pierre-Louis- 
secrétaire d'Orient de 3% classe, 3 échelon, en mission à 


} Me tit 

L'administration centrale, est placé, à compter du 1° juin 1%55, pour 
une durée maximum de ciny ans, en service- délaché auprès du 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer Îles 


fonctions d'adioint au sous directeur, chef du service adininistratif 
du cabinet civil du résident général de France au Maroc. 


+0 





Var arrété du 10 octobre 1955, M. Guillier de Chalvron (Bernard- 
Marie Jules), conseiller des affaires étrangères de {re classe, 2 éche- 
lon, chargé du consulat général de France à Dusseldert, est placé, 
à corapter da fer août 195, pour une durée maximum de cinq ans, 
en position de servire détaché auprès des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, en qualfté de conseiller politique à Berlin, 
en remplacement de M. Christian Jacquin de Margerie. 


——_ 





— ———— DO — —— 





Services extérieurs. : 

Par arrèté dn 10 octobre 1955, Mme Girard, née Pescomps (Anne. 
Marie), adjoint de chancellerie de classe exceplionnelle à l'ambas- 
sade de France à Washington, est placée en position de service déta. 
ché à l'administration centrale, en qualité d'adjoint administratif 
de classe exceptionnelle, à compter du 4° août 195 pour une durée 


de Ci] ans. 
+00 — 


Par arrété dun 10 octobre 195, Mlle Mathieu (Jacqueline-Madeleine), 
sténodactylographe, 3% échelon, est placée en ang de service 
détaché en qualité de sténodactylagraphe, 3° échelon, auprès du gou 
vernement général de l'Algérie, pour une période de trois ans, à 
compiler du 1* septembre 1955. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-1340 du 10 octobre 1955 relatif au régime 
de retraite des ouvriers du ministère de l'intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à ! 
présidence dun conseil et du secrétaire d'Etat aux tinances 
aux aflaires économiques ; 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de Ja Jot Ju 
21 mars 1928, ensemble le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi : 

Vu le décret n° 55-851 du 25 juin 1955 relatif au statut de cer. 
tains ouvriers relevant du ministre de l'intérieur; , 

le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


. 
nl 
, 


Décri te . 

Art. (7, — les ouvriers réglementés relevant du ministère 
de l'intérieur, au sens du décret n° 55-851 du 25 juin 1955, dont 
les emplois répondent à des besoins permanents, sout affirs 
au régime des pensions de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949, sous 
réserve qu'ils soient âgés de moins de quarante ans. 

Cette limite d'âge sera majorée d'un temps égal à celui des 
services militaires et de guerre accomplis par les intéressés. 

A titre transitoire et pendant une durée de deux ans à dater 
de la publication du présent aécret, la condition d'âge pré’ 
au premier alinéa du présent article me sera pas opposée ai 
ouvriers réglementés en service dans les établissements 01 
munistère de l'intérieur à la date du f#® janvier 1955, 

Art. 2. — Les ouvriers réglementés du ministère de l'inté- 
ricur pourront demauder Ja val'dation des services qu'ils ont 
accomplis dans l'un des emplois visés à l’article 1* depuis 
‘âge de dix-huit ans et antérieurement à leur affiliation au 
régime de retraites de la loi du 2 août 1949, 

Art. % — Les reternmes rétroactives seront calculées dans ?s 
conditions prévues à l'article 10 du décret n° 50-783 du 24 jun 
y pour les services rendus postérieurement au 4% avril 
1048. 

Pour les services accomplis antérieurement au 97 avril 1918, 
les retenues rétroactives seront calculées sur le salaire soums 
à retenue te! qu'il est prévu à l’article 2 de la Doi n° 49-1097 
du 2 auût 1949, correspondant à la période du {7 janvier au 
51 mars 1958. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
rconomiques sont chargés, chacun en &e qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 

ENGAR FAURE. 
Par le président dn conseil des min'stres: | 
Le oministre de l'intérieur, | 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre des finances et des affaires économique", 
VIERRE PFLIMLIN, 


et aux aflaires économiques, 
GUL BERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à ln présidence du consrik JS 
JEAN MÉDECIN, 


Le secrétaire d'Etat aux finances À 
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Décrets du 10 octobre 1955 approuvant des modifications aux statuts 
d'associations reconnues d'utilité publique, 


Par décret en date du 18 aclobre 195, ont été appronvées les 
modifications apportées à ses statuts par l’asoriation reconnue d'uti- 


uité publique dite Association polytechnique, dont le siôge est à Paris. 
— 60 - --— 
Par décret en date da 40 octobre 1955, ont 614 anpronvées Îles 


tificauons apportées à ses statuts et à son titre par l'association 


Yr - : pe 

reconnne d'utriité publique dite Orphelintat protestant de jeunes 
tilles de Brassac, dont le siège est à Brassac (Farn), et qui s intitu 
Jura désormais Centre éducatif, colonie Nancy-Bez. 


— +0 + — — 


Par décret en date du 10 octobre 1935, ont 616 approuvées les 
modifications avporlées à ses statuts par l'assoctation recomnmue d'uti- 
publique dite Société d'émulation des écoles communales de 
Leaune, dont le siège est à Beaune (Côte-d'Or), et qui s'intitulera 

«ormais Société d'émulation des écoies et patronages laïques de 
la ville de Beaune. 





—+e+- 


Approbation d'une délibération du conseil municipal 
de Pussy (Savoie) conférant le titre de citoyen d'honneur, 





Par arrèté du ministre de l'intérieur en date dn 7 octobre 1955, 
A « uvée une délibération du conseil municinal de Pussy 
(Sas conférant le titre de citoyen d'honneur de cette comrmune 
à M é Cheteiat, sous-directeur du collège Sainte-Marie, à Mat 





+6. 


Approbation d'une délibération 
du conseil municipal de Moulins (Allier). 





Par arrêié du ministre de Fintérieur en date du 7 octobre 1955, 
a clé approuvée uue délibération du conseil municipal de Moulins 
Uher, domant le nom de « cité Joseph-Sorrel » au groupe de 
logements d'habitation édifié par le bureau d'aide sociale de cette 


vue 
, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cahinet du minisire. 


Le ministre de la défense nationale ct des forces armées, 


. Vu le décret n° 48-23 du 2 juillet 1949, modifié par le décret du 
21 août 1954, portant règlement d'adrministration publique en ce qui 
Concerne les cabinets ministériels ; 


Vu le décret du 6 octobre 1955 portant nomination d'un membre 
cu Gouvernement, 


Arrûte : 
\rt, 1e, — Sont nommés au cabinet du ministre de la défense 
Calionale et des forces armées: 
Che de cabinet. 


M. Marcel Fayon, juge au tribunal de la Seine, 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre 
lure. 


Berlin, administrateur civil ou ministère de l'agricul- 


Conseillers techniques, 


M. Pierre Ordioni, ministre plénipotentiaire. 

_ Jean Barbier, administrateur civil de classe exceptionnelle au 
Tmnistère des finances, conseiller financier au secrétariat général 
Permanent de la défense nationale. 


Chargés de mission. 


. M. Louis Kerautret, agent supérieur de tre classe au ministère des 
“1Ens combattants et victimes de guerre, 


M. Jacques Patault, administrateur civil de la France d'outre-mer. 





Attai hés 
M. Alfred Dautresme (relations avec le Conseil de la République }e 
Mme de Lattre ‘relations 


arec l'Assemblée nationate), 


» 


Chef du ariat parficuier, 


Mile Nicole de Maistre, 


arrété, q vura ef \ compter du 7 neltobré 


art. 2 — Le présent 
iblique française, 


1955, sera publié au Journal 0[[ {4 1 AC} 


PIERRE II 





décrets des 23 février, 17 mars et 6 
normmination des membres du Gouve rie pue ni 
Vu le décret no 47-253 du 235 janvier 1943 autorisant les ministres 


à déléguer par arrêlé leur signature, 
Arrète : 

Art, 1er Dans 1] | \ le textes visés 
Ci-apt et compte tenu d \ù désignation de nouveaux t'ulaires 
dans certaines fonctions de vention de ces text délé- 
gation d a signature du munustre de læ def e naliunale el des 
forces armées € d « i 

Arrêté du 3 mars 1% 
(Journal offec ici du o Inars lus b -! 

1° M Î ] ] ] [l Ï ( | 1 tte 
mu!ita 

30 M. le md \ général ÿ re R rcr, directeur des 

vice te inté de irinées 

Arrêté du 3 mars 1% 
{Journal off “l l » ln BU P 5 } 
2e M. l'ingénicur général de ? isse Dumoret, directeur « n'ru 


des essences, 
Arrélé du } Mars 1%5. 
(Jon “l officiel Ju © 1m 145, D, + 


to M. le commisenire généra de % classe de Va marine Mares, 


di ur «4 il du service de 1! lun s00ia tes for irrides. 
Arrêlé du % Mars 19,55 
(Journal officiel lu S ma tr, D 117: 

5 M. le mtrôleur général de fre c'ass de l'adn tration 
de l'armée Millet, directeur du contrôle, du budget et du contern- 
üeux 

Go M le général de corp d'armée Z OI (Ma Andre , chet 


d'état-major de armée 

7e M. le général de brisade 
militaires de l'armée de terre. 

8e M. le général de brigade Delleil, directeur des troupes eolto- 
niales. 

%o M. le général de brigade Houssuy, directeur du génie. 

10e M. le général de division Mariv, directeur des transmissions, 

119 M. l'intendant général de 1% c'asse Le Goguiec, directeur 
de l'intendance e 


Dudognon, directeur des personnels 


{20 M. l'ingénieur général de 1ro classe Pommeret, directenr du 
matériel, 
3o M. Adnet, administrateur civil de classe exceptionnelle, direcs 


teur des personnels civils, * 
{fo M. le contrôleur de fre classe de l'administration de J'armée 
Jeanneau. 


159 M. Voegelin, administrateur civit de classe exceptionnelle, 
sous-directeur de ja comptabilité. 
160 M. Craspay, administrateur civil de classe exceptionnelle, 


iio M Feltz, administrateur civil de {rs c'asse, 


Arrêté du 3 mars 156, 
(Journal officiel du 5 1nars 195, p 


242 J 


180 M. le contrôlenr général de 1re classe de la marine André, 
chef de la section administrative. 
199 M. l'armiral Nomy, chef d'élat-major de la marine. 
2 M. le contrôleur g'néral de {re classe de la marine 
directeur du contrôle. 


21° M. 'e contre-armirat Willawrmne 


iredin, 


directeur du personnel militaire, 
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dusesi ” ns 
Mo M. le commissaire général de fre casse de la marine Voiron, 
directeur du commissariot de la marine. 
Me M. l'ingénieur générai des travaux maritimes Guy, direc 
teur des travaux imimobaliers et maritimes 


200 M, Giacomett adiministrateur civil de classe € \ceplionnetle, 
directeur du uumtabité générale, 

2 M le: re atif [E ysst hef du service centra! de l'aéro 
nautique naiva.e, 

re M nvénicur général de tre classe Dvévre, chef du service 
geutrai hvdro rap pur 

| ‘ uu ) 4 Lu, 
} { { lu F1 imars 1%6, page 2 
\f t ‘ ‘ il Ll Classe le rdministration 
d i l e et d \ complabilté 
ee 
u : inspecteu Ca directeur du 
co il le 1 

. \! \t | leur | «4 EET ex tionnelile, 
di nt x et du rmate l d 
1 i t l 

1 \! lu d ( eévrent dr 

\ a | ras 

A 0 nul liciel de la 
hé; 

Fail à F 1 obre 1% 

PIENME Fu LATTTE, 
—— 0 + —— 

| ” ‘ i 0 LT 'ARTIL . 

\ | la 6 e f portant nomination d'un membre 
du t: 

\ i EU intorisant ht munistres 
à 

Vu «le vt 4, du 7 [P 19,2 relalif À l'organisation 
d: | ' HA pi t de la défense nationale ; 

\ | » tuvnnt M le contrôleur général 
La! ’ ue vrvhre financiers et dk programmes, 

\ 

Art ! M. | tréleur général de l'armée Camille Lahé, 
ar «l d ervices financiers et des programmes, 
rt \ er, dans la limile de ses attributions, 
FI i ” tre \ défen nationale et des forces arimrée s, 
t ( | l \ l'exclusion d da te, 

Art l misent arrélé era au Journal officuel de la 
Ké} ‘ 

Il | }? 


PIKHHI hi LAYTTE, 





___—— oh OC 


Décret du 12 octobre 1955 portant délégations de signature. 


Le pt lent du conceil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des furces 
arr 

Vu de décrets d Lt février, Aer mars et G octobre 1%5 portant 
nor thon de tnvimbres du touvernemment, 

Vu de décret no 52660 du 7 juin 19%2, modifié, relatif à l'orga- 
misation de l'administration centrale du ministère de la délense 
natio 

Vu ! » « | uwbre Fur | wtant délegathon de iynature 
du vuir de a du e matiunale et dl forces armées 

Déc re le 

Art. ! Dans les conditions prévues par le décret du 9 mars 
4900 (Journal officiel du 15 mars, p. 2649), délégation de Ja signature 
du ruinistre de la défen nationale et des foret armées est 


donnée à 

1e M. le colonel Belin, chef du 
militaires des forces ormrees; 

2 M, le colonel Piquelon, sous-directeur de la gendarmerie : 

%o M, le médecin général de 2% classe de la marine Galacy, 
directeur adjoint des services de santé des armées; 

vo M. le votérinaire général Guillot, sous-directeur du service vété 
rinaire de l'arimree ; 

ne M K ini int, adininistrateur eix il, adjoint an directeur du 
service de l'action sociale des forecs armées; 

Ge M, l'ingénieur en chef de 1° classe Baude, sous-directeur central 
des Csserniret d 

7e M. l'ingénieur en chef de % classe Joyaut de Conesnongle : 

Se M. le capitaine de vaisseau Boutron, chef dn service d'infor- 
mation de la défense nationale et des forces armées: 


crvice commun des justices 


de M. le colunel d'Ilerve, chef du service cincimalugraphique des 
arinocs, 





Art, 2. — Dans les conditions prévues par le décret du 5 auût 1953 
(Journal officiel du 6 août 1955, p. 7887), délégation de la signature 
du uninistre de la défense nationale el des forces armées est 
donnée à: 


M. Geoffroy de La Tour du Pin Verclause, conseiller des aflaires 
étrangères, chef de la mission centrale de liaison pour l'assistance 
aux armées alliées; 

M. le colonel Milon, adjoint au chef de la mission centiale de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées. 


Art. 3, — Dans les conditions prévues par le décret du 7 mars 4955 
Journal officiel du 8 mars 195, p. 2473), complété par le décret 
du 20 juin 1%5 (Journal officiel du 24 juin 1%5, p. 6276), délégation 
de la signature du ministre de la défense nationale et des forces 
armées est donnée à: 

M. l'intendant militaire de fre classe Furet, chef du service 
administratif du ministère de la défense nationale et des furces 
èrimers ; 

M. l'intendant rmilitaire de 2 classe Clerc : 

M. l'intendant militaire de 3° classe Gorel. 

Dans les mêmes conditions, délégation est donnée aux fonction. 
naires de l'intendance désignés au ES" article, pour les opéra- 
lions concernant le chapitre 51-M (Eludes spéciales) de la section 
commune du budgel de la défense nationale, 

Art. Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 145. 

EDGARN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
. PIERRE BILLOTTE, 


+. 





Régies d'avances. 





l'ar arrêté du fe octobre 1955, l'article ? de l'arrêté du 7 sen 
teinbre 1%%49 instiluant une régie d'avances auprès de l'atelier de 
réparations autwmobiles de l'armée de l'air n° 6M à Boufarik 
modifié par l'arrêté du 16 février 195%, portant transfert de cette 
régie auprès de l'atelier de réparations de l'armée de l'air n° 6 
au même lieu géographique, est à nouveau modifié comme snil 


« Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 9 millions de franes, qui se répartissent 
comme suit: 

“ 8.700.000 F: dépenses de personnel; 

« 300.000 F: dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 


e 


Var arrèté du ler octobre 195, la régie d'avances inslituée aurès 
du pare d'aviation ne 2/157 à Tunis-æel-Aonina est transférée aupre 
du parc de base aérienne n° 41/1597 au mème lieu géographique 

L'article 2 de l'arrêté du 7 septembre 1959, modifié par l'arrét 
du 5 aout 1952, est à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant maximum des avances ensceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 200000 F, dont: 

« 1.900,000 F pour les dépenses de personne]; 

: 150,000 F pour les dépenses de matériel », 


—4e &— 








Conseil d'administration 
de la caisse nationale mililaire de sécurité sociale. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 27 août 1951 portant nomination des membres « 
conseil d'administration de la caisse nationale militaire de sécurite 
suciule, 


1e 


Arrête : 


Article unique. — L'article fr de l'arrêté susvisé est modil 


connue suit: 


Au lien de: 
« M. le médecin colonel Bernard (Denis) et son suppléant, M. 1e 
médecin colonel Collin (Gaston) », 


Lire : 
f il pli ? 
« M. le médecin général Lulggi (François-Joseph) et son sappiean, 
M. le médecin colonel Collin (Gaston) ». 


Fait à Paris, le 29 septembre 115. 
PIRRNE RŒNIG, 








= +0 
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Administration centrale de l'air. 





Par arrêté du 1 octobre 1955, M. Lepetit (Jacques), adjotrt admi 
nistratif au ff échelon, Mine Gay (Andrée), adjoint admin,stratif 
au 9% échelon, et Mile Dartière (Jeannine), secrélaire sténodactylo 
graphe au f échelon de l'administration centrale (air) du ministère 
de la défense nationale et des forces armées, sont délarhés dans 
les servires exlérieurs de l'air pour un durée d'un an à CompACr 
du 6 août 19553, en qualité de secrétaire administratif stagiaire. 


+0 e— 


a 








Armée de terre (active). 


Par ar! 16 du 5 octobre 195, M le colonel de gend rmerie 
Sovinie (Pierre-Henri-Marie} est placé hors cadres mission à 
coimpter du fer novembre 1955 et mis à la disposition du ministre 
de L'intérieur, 

———"_——.—.—("@" @— 


Par arrêté du 4 octobre 1%5: 


M. le capitaine des transmissions Lupi (Jean-Alexandre), plaré 


hors cadres, en mission, au titre de la présidence du conseil, 
à la disposition du secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
groupement des contrôles radioélectriques, est réintégré dans Îles 
cadres à compter du le novembre 1955. 

Les officiers dont les noms suivent. placés hors cadres, en 
J mn, au titre du ministère des affaires étrangères (services 
« aires allemandes et autrichiennes}), sont réintégrés dans les 
« IC: 


(A compler du f{®reaoût 1955.) 
M. le chef de bataillon d'infanterie, D, E. M., Voy 
Alexis), 
M. le chef de bataillon d'infanterie Berani (Robert-Pau! Jean), 


Guy-André 


(A compter du fer septembre 1955.) 
M. le capitaine du caare des adjoints de chancellerie Janvier 
(André-Ernest-Lnce). 
M. le capitaine du cadre des adjoints administratifs des corps de 
troupe Laurent (Rene). 


(A compler du {2 © lobhre 1955.) 


M le capitaine de l'arme blindée et cavalerie de Galbert 
Marie-Joseph-Henri). 

Les officiers dont les noms suivent, plarés hors cadres, en mission, 
au titre du rmministère des affaires marocaines et tunisiennes, À la 
disposition du commissaire résident général de France au Marne 

1e des élèves officiers marocains de Dar-el-Beïda), sont réinté- 
&r dans les cadres: 


Bruno- 


(A compler du 16 août 19%5.) 


M. 1! L'Herbelte 


le Capitaine d'infanterie, B, P. (Claude-Antonin). 


(A compter du {7 septembre 1955.) 
M. le chef de bataillon d'infanterie Jeantet (Jean-Pierre-Ferdinand 
—————— ee 





Armée de mer (réserve). 


ir arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armée: 


cn date du 6 octobre 1455 : nl 


sont nommés aspirants de marine de réserve, les élèves gcpirants 
de inarine de réserve du port de Toulon dont les noms suivent, 
bour cormpler du 1% octobre 1955: 

Branche : « D, C. A. à terre ». 
MM. 

\ugros (Jean Miles). Guigonnat (Jacques Joseph- 
Vallas (Maurice-Joseph}, Bernard). 
] us (Christian-Maurice Paul), ! Gisserot (Pierre-Jean-Lucien). 
] 


luths Robert Rolf Albert Bernier (Michel-Lucien H ibert), 
Signorel{y (Jacques Eugène- Arnould (Bernard Maurice 
Louis). Marie). 


Bréthous (Jean Napoléon), Prangé (Marcel-Raoul Claudi 


Branche l'ilotes d'aéronaytique », 


MM. 
Ménager (Claude Emile). Manoukian (Claude Charles 
Vernières (Maurice-Paul), Henri). 


Branche: « Navigateurs aériens » 
MM. + ri + % 


'aguier (Henri-Marce] Paul- Bouchez (Daniel). 
Lugène}, Roux {Bernard-Marie Georges), 





ie RES RTS “e 

Sont nomm ispirants mécaniciens de réserve, les élèves aspl 
rant ru niviens de réserve du port de Toulon dont les noms sut 
vent, ] r compter du {®# oclübre 195%: 

Branche Aéronautique 
UM 

Pell el Daniel Claude Bourgouin (Michel-Lucien 
Anstuenot (Robert Gaston). Bertrand). 
Blanchard (Jean-Claude). Montelher (Pierre André) 
Cottrez (uérard Barruel (Georges Michel Roger), 
bellolie (Bernard-Jean-Louis). Le Bris (Jean-Alait 
Houbert (Serge Valentin-Andre Altermatt (Jacques Franc 
Verdier André-Jarques Damien), Dantier (Jean 
Fuivre Claude-Albert-Louis). Boubicia Pierre André Jean) 








++ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Gabriel", commis 


Par arrél du 10 octobre 1955, M. Pelitrolin 


adininistratif au ministère de la défense nationale et des force 
armées, est détaché dans les services de la direction départementale 
du ravilaillement général de la Meuse, à Bar-le-Duc, pour la période 


du 16 1nars 1952 au 90 septermbre 1944. 
Par arrêt le 


Utulaire du ministère 
il 


: du 10 octobre 19%w, M. Fralli {Georges}, agent burenm 
de la déts e nationale et di force nées 

{ I l'intendance est plaré en position 
de si ice détaché aupr du ministère de l'industrie et d cou 
merce, pour exercer Îles fonctions d'adjoint lechnique des rnines 
(Stagiaire, à l'arrondissement minéralogique de Douai, pour une 


dur: d un | 


uire bo) del e «de 


année, à compler du 15 mars 1954. 


+9  _— 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrété du 10 octobre 195, M. Guyon (flerrrs accent adrmiinit 


trail au % échelon des services extérieurs de l'air du munistère de 
lu élen-e nationale et des forres nrmées, est délaché pour une 
( elle periode de cinq an à coinplet du 1 août 15%, aupre du 
1 uistore du logement et de la rex truction, en vue dexercer les 
fun ‘is de { utrôl ue term raire de ire clas La 

—+.— — 

Par arrêté dun 10 octobre 10,5, Mlle Vidau (Suzanne). commis des 
cervicé extérieur ne évchelor est délachée dans l'emploi de ecré 
{ t istratif stagiaire di ervices extérieurs pour une durée 
d Ù unpter du 16 novembre 1954, 

—-. ++ _-— 

Par arrêté du 10 ll 1955, M. Buret Maxime), comm des 
sServues exterieurs td échelon est détaché daris iviujilol «li sec ri 
taire adunu mistratif stagiaire di ervices exléricurs pour une duree 
d'un an, à compter du 16 novembre 1954. 


Se  _ — 


Régisseurs d'avances. 
Joseph-1far) 


Par arrété du fer octobre 195%, M. le lieutenant Guez 


est Loimeé FeLIsSSCUr d'avant ä lipar au par de bus rene 
ne 11/1957 À Tuni<-El-Aouina, « I placement de M. tumandant 
Laporie (Jean), appelé à d'aut fonctio 
Cetle onination prendra cllet à mnpter du 1 eplermbre | BUEA 
—— 0 &— — 

Par arrêté du ministre de la défense nationale et des for arrnées 
en date du 6 octobre 1%595, M. Malin (Leon agent administratif 
d 1 is, noi ‘+ eur d'ava ‘ du service d ipprovi 
sjonnements de Ja flotte de Toulon. € ren! er t d  _Ær tinel 
(Joseph), secrétaire administratif principal, adinis à fuire valoir ses 
droits à ut pension de retraite, 

Cette nominatio ñ a effet à « mmpict du 18 novembre 1 

eamœe ——ÿ © &—-— 

Par arrêté du ministre de la déf na ue et des f rinées 
en date du 6 octo 1%, M. Blondel Lo slagiaire «fi à 13 
ration, est nommé rés eur d'avance Qu servire de ibProvi- tonne 
nents # inaltcriel d l'acrenaut jue navaie à Tout e Noble et 
rempia ment de M Landationuet 14 | s officier d'au Î ration 
de {re classe, appelé à d'autr for 

Celle nomination aura effet compler du fer o bre 1955 


4 
+ © + 














— > © — — — 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 8 octobre 1955 portant mise en dissomibilité 
d'un inspecteur genèral des finances. 


—_———— —$ @ © ————— 


Décret du 8 octobre 1365 portant mominalion de l'agent com'able 
l'assemblée permanente des presidenis des chambres a'agri- 


de 

Culture 

Pa en à lu wlobre 1% M. Joubert (Jea trésorier- 
paveur gi ui vie d hi vent compt e, chef de la 
compla n ® « (a ‘ tlionale de creu vricole, est 
po igent complabe de rassemblée permanente des présidents 
« ‘ ‘ ren vtr! «uit A! li . qui ü 
eu Vi . L 

- ———— +0 —_—-— 


Décret du 10 octobre 1955 portant réintégration d'un trésorier-payeur 
ponéral en Service delaché et des gnation du payeur général de 


France en Allemagne. 


Par d l date du 10 octobre 14 M. Revillard (Irénée-Joseph}, 
trésorier paseur | en rvie deéta est réintésré dans son 
cadre d'ot ne et cl de fonce tiot de payeur général de France 
en Alter t 

Son cault l ement est fx À la somme de 5 millions de francs, 


Le présent décret prendra eflet du fer août 1955, 


++ 





55-1341 du 12 octobre 1955 portant fixation du prix 


Décret n 
d'une nouveile varieté de ciga- 


de vente, à l'intérieur, 
rettes. 





Le président du conseil des ministres, 


rapport du ministre des finanres et des affaires éco- 


Sur 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 


Dorntques et du seert 
CCODOIHIqUES, 

Vu la loi du 
caisse autonomt 
et d'amortissement de 

Vu le décret du 13 août 
tration publique pour l'application de la loi du 7 août 1926: 

Vu le décret n° 51-1250 du 3 novembre 1951 portant fixation 
des prix de vente, à l'intérieur, des tabacs de véme courante et 
de vente restreinte : 

Vu l'avis donné par le conseil d'administration de la eaisse 
autonome d'amortissement dans sa séance du 2% septembre 


| RUE 


voût 192% ayant pour objet Ja ercation d’une 
de gestion des bons de la défense nationale 
la dette publique ; 

1126 portant réglement d'adminis- 


Decr: Le 


Art, {er La nomenclature des prix de vente, à l'intérieur, 
tabacs de \ente courante, mis à la disposition des consom- 
ialeurs par le service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes, est complétée conformément aux indications 


figurant dans le tableau er-dessous : 


de x 























NUMFRO PRIX DE VENTE 
DÉSIGNATION DES PROMITS de aux consommateurs 
série par à. P. v. 
Tatacs DER VENTE COURANTE 
Cigaretles. 
MARS crhcéctocsiéiannontecdiccearèneti: 5 5.000 F. 
= ——— — + 
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Art, % — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 
ELGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES, 





++ 


Décret n° 55-1338 fixant les modalités d'application du versement 
tor'aitaire de 5 p. 100 aflérent aux traitements et Salaires en ce 
qui concerne les catégories d'employeurs agricoles visées à l'arti- 
cie 5 de ia loi n° 55-1045 du 6 août 1555 portant fixation du 
budget annexe des prestations familiaies agricoles. 


Rectiflcatif an Journal officiel du 11 octobre 1955: page 10007, 
tre colonne, substituer au paragraphe 2 de l'articie 5 la rédaction 
suivante Le taux des frais d'assiette et de perception prélevés 
sur ces produits au profit de l'Etat sera fixé par arrêté du ruinistre 


des finances el des affaires économiques ». 


0 





Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle ot d'orientation 
de la production agricole. 





Par arrêté du 7 octobre 1955, sont nommés membres du comité de 
gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la prod 


lion agricole, au titre de représentants du ministre des finances 
et des affaires économiques : 
MM 

André Casenave, administrateur civil à l'administration centrale dn 
ministère des finances. 

Georges Gorse, administrateur civil à l'administration centrale du 
ministère des finances, 

Maurice Orgeolet, chef de service à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Jacques Sagne, inspecteur des finances, chargé de mission à l’adm 
histralion centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économique 


+0 








Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 10 octobre 195, M. Paqnet (André), administratenr 
civil de 3e ciasse à l'administration cenirale du secrétariat d'Etat 
aux atflaires économiques, est maintenu en service détaché pour 
une nouvelle mériode d'un an auprès de la caisse centrale de 
France d'outre-mer pour exercer les fonclions d'agent principal. 


Le présent arrêté prend effet à compter du 1 seplembre 1949. 


— © &-—— 


Par arrèlé du 10 octobre 195. M. Ruby (Jean), administrateur 
civil de tre classe, sous-directeur à l'administration centrale du sect 
tariat d'Elat aux affaires économiques, est placé en service déta 
pour une durée de trois ans, à compter du 1° aqÿt 1952, aupres 
du service de l'expansion économique à l'étranger eh vue d'exercer 
les fonctions de conseiller commercial. 

Le présent arrêté prend eflet à compter du {#7 août 1952. 


+0 


LA 








Commissaires aux prix. 





Par arrélé du 10 octobre 195, M. Métaver (Jean), commissii e 
aux prix de 2 classe, est placé en service détaché pour une période 
de cinq ans auprès de l'administration centrale du secrétariat d Ft 
aux affaires économiques, pour exercer les fonctions de chargé du 
mission. 

Le présent arrêté prend effet à compter du {er août 1954. 


—0 +- 
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L 
—— nregistremen ines. * 
CNRS di Cmains MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
no- 
nd Par arrêté en date du 10 octobre 1955, a été autorisé, ponr une 
u A « x î » ir “ri vire 1 , — : : 
mt ériode ne ministèr y le pranc 2 _ pe cn en serv CRE Composition, caractéristiques, type et montant des émissions 
auprès du Iministere oe 1 ance qGoutie-IneT, pour servir À \oa ù " € iri e oct n tr aise. 
gascar, des agents de l'enregistrement et des dormaines dont les de pièces de 5 F on Airique Leone Fans 
noms suiwnt: oo 
d 22 r » 195 
: (A be vmpter du hé octobre 1 1.) Le ti sil ] i 11 et à iffair normnque et ministre 
M. Boisson (Jean-Antoine-André), inspecteur central de % caté de la France d ouire-mer 
gorie. N : Vu le décret neo 48-1990 du 20 décembre 1938, rendu apr avis 
(A compter du 16 décembre 1451.) le l'Assemb j l'Lr \ francais autor unit la fah lion de 
L | M. Dolon (Jacques-Marius-François), contrôleur de #* échelon. pièces divisiunnai pat rriloire de L'Afriqt ecidentaie fran 
ice \ çaise ; 
s, $ a" @——— Vu l'art rmini iel du 4 m 1919 ! t la composition, 
] car { ‘ AE et le mn lt cu ot! ns ce pire 
| 7 division I Î ie ter f je l'Afrique où leniale fr use, 
L Par arrôté en date du 10 0 tobre 1955. \f Ma "n (Pierre André), 
4 inspecteur de 1re classe de l'enregistrement et des domaines, en Arrétent : 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
: servir en Afrique occidentaie française, a 616 maintenu dans cette drt. fer, — Li dispos tiot de l'arrêté interministériel susvisé 
nent position pour une période maximum de cinq ans, à compler au relalives aux caractéristique ] pièces d F di nées à LA [uë 
n ce 4er mai 1954. uccidentale françast il remplacées par les di-posilions suivantes, 


1] ‘4 — — © S—— é à ce ni: Te à . : den , Là 
arti Art. 2, — Les caractéristiques de ces pièces seront les suivantes: 









































Par orrél& en date dn 10 octobre 41955, M. Marguerie (Menry), ni 7" un 
inspecteur principal de fre classe de l'enregistrement et des domaines = s dde mana si 
- en service détaché aunrès de la caisse centrale algérienne des assn > æ ! En k RE e 
OUU, rances sociales, à été maintenu dans celle positn paur une nou 7 re | Poid | Toiéra Toléranre 
ction velle période de cinq ans, à compter qu fer avril 1965. 7 7. | L e s : 
levé es t Il l litre 1 mn. 
D. 7 E | l » " d 1 d œ 
vistre — 8 $——— ue | (gramme un | 4 
_ | Lee | Cum œ 
Par arrêté en date du 10 otobre 195, a 616 autorisé le maintien | 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès Cuivr | 
du ministère de la France d'outre-mer, pour servir à Madagascar, 5F %) 3 50 ) : 91 ( 0 | Liss 
A des agents de l'enregistrement et des domaines dont les nom < be / Sn } à | 
ation suivent : | | | se 
(A compter du 22 octobre 1951 . Le J à 
MM. Amat (Charles), inspecteur central de fre catégorie. Art, 3. — Le tt \ ni ! | 4 
ité de | Grima'id Ju’. Me specteur central de { leécorie . É \ Cu 1 u id e 
odux Castanier (Philippe), inspecteur central de ?e catégorie. ' . se se e \i!l | | sé : 
: : L l 1 t 
anc( Cazajou (Maurice), inspecteur central de 2% catégorie. | x ; 
Violand (Robert), contrôleur principal 4° échelon | art, 5. — 1 \ immédiate pi lé à 1 | \ l'émise- 
Clanet (Picrre), contrôleur principal 4° échelon. sion 4 s, millions de c je 
le dn (A cormpler du 25 mai 1954 \rt — ] Î U L le à Ré] 1 fra 1 on 
| Afriqu wi ta franca est chargé de l'exéculion: du pm t 
le du M. Manuel (René), inspecteur central de 2% catégorie. | lé, q era publie 1 Bulletin offetel an ministère de la 
1 | Fra tre-tner + Journal officiel l'Afrique occidentale 
le du {A Ccornpietr du 1er octobre 1954.) ral 1 
"ad M. Jean Charles (Eminanuel), inspecteur de 2% classe. Fait à Paris, le : 1 
au 
{le / nf 
que (A compter du 22 octobre 1954.) 1 é 1 11 le 
Juif i t t A L ll 
M. Romani (Joseph-Marie), inspecteur central de fre catégorie. Le conseiller ! ue, 
0 2———————— —— —— dumonsdlios 
Lu uistre des 4 ï Û iues, 
" nm " 2 2 2 l ru Ü 
Institut national de la siatistique ei des études économiques. Le ' , 
trateur TERRE PI 
d'Etai | * — + © + x — 
s pour Par arrèlé du 10 octobre 195. sont ra] portées, à compter du 
de fe janvier 1950, les dispositions de l'arrêté du 5 juin 1%50 portant 
pal. délacheinent aupres du ininistère de la France d'outre-mer pour 
1919 | servir en Afrique équatoriale française, en qualité de commis prin Montant de l'émission au Togo des jetons métalliques 
| cipal, de M. Alignol (André), commis principal à l'institut national de5F,2Fet1rF. 
À de la statistique et des études économique S 
| 4 M. Alignoi, adjoint technique à l'institut national de Ja slatis- 
{ , '« 6 des C4 { € & f te 1 sp WU tac ‘ 
È tique et de: étu it econ mique , est mainte nu en ervice détache Lo miuisire des finances el des affaires économmi [ut el hunistre 
trateur auprès du ministère de Ja France d'outre-mer pour exercer des de la France d'outre-rm 
| St fonctions au service de la statistique générale en Afrique équatoriale $ 
détaché ' française, pour une période de cinq ans à compter du #%+ jan- Vu Ja Joi n° 55-426 du 16 avril 1943 relative aux institutions 
auprés Vier 1950. terridloriales el régionale ju Togo sous tutelle fr [TEL 
x M. Alignol e inten s le L ‘sition pour ur ‘riode 
exerces de « SU a” been rh a vier 10% ilion pour une période Vu le décret du 23 rmars 1921 déterminant le ittribution et 
NT à! a ipier u Janvier 19, les pouvoirs du commissaire de la République au Togo 
0.0 Œ— ——__— 
l + Vu le décret du 16 octobre 1923 autorisant l tort \ le In 
République au Togo À faire frapper et à émettre d clons rmétal 
p liques de 2 F, 1 F et 50 centimes ; 
5 à ss : 
Services extérieurs du Trésor, Vu le décret no 48-64 du 20 d mbre 1948 tif à n 
de jetons mmélalliques au Tozo 
Vu l'arrêté interministériel du 4 mars 1949 fixant Do ! 
’ é L + 11 l ‘ ' k 1 ] 1 
| Par arreté en date du 19 octobre 1955, M. Mosser (René). chef le montant de l'émission au Togo de jeton ET | és sn) ; 
| | de service du Trésor de 2e classe, 2° échelon, en service détaché ; 
missaire auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- Arréient: 
période 1 lions aux services des affaires allemandes et autrichiennes, a été Art, {or Le montant de 1 n À “tnt! 
t d'Etat 3 maintenu dans cette position pour la période du 4% mai au a F + ai À ne a: érni on es Je miétallitues da 
arsé à 4 1e août 195. » EF, 2 que le Ccomimissaire de la République fran v on 
ë Togo est autorisé, par les décret précit \ faire fabriquer et À 
— xp © @— —_— Cinettre dans le territoire du Togo, est fixé à 75 millions de frarcs. 
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li la 1 ublque au Togo est €] irgé 
rrété, qui sera publié au Bulletin wf[l:cu { 
d'outre-mer et au Journal [ju el du 


1% 


Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre el par dilézatije 
Le conseiller techn que, 

PIENME SAN! 
affaires économiques, 
[K e munistre el par délrgation 

Le duwrecteur du calunet, 

PIENIE MENXI 


+ 








Admimstration centrale, 


| 10 octobre 1% l'arrôté du fr octobre 195% portant 
de M li ‘ Short adjoint administratif, chef 
échelon e l'administration centrale auprès du haut 
1 t ia K jt th Atrique vccideh! t française, 
Î 1 
« opter du 10 août 4954, pour y exerrer les 
| { \ Conpier au 19 seplernbre LECAT" ., 
( [4 [MUR LI vphit 1) 





— —— 460. —- 





Agriculture. 
| | tobre 1 M. Lodier Ejouard) ingénieur 
‘ l'asriculture de la France d'outre-mér, est 
d tache tn £ u durre «le IX noi 
i 1" en it Servir alunrt de l'uflire de 
et tech outr + pour effectuer 
Le en Nouvelle-Calkdoni 
— +0e+- 
t « lat 1 10 octobre 195%, M F1 tobertt, 
‘ élon, d'agricullure de la France 
| l ù deynan dans la !} il \ de déia- 
hi pe] 10 le & Ca eux trou] IX, 
t t l« Fr tu en qu le dire vur da 
‘ Madaya ir de cell CornpAaSshe 
Office de la recherche scientifique et technique. 
1 40 re 49 le dk hement de M. Tonnier 
lt Ft here he 1 ‘ l ( l'oifs de 
{ t Hi ü } 1 art 
1 Mal | I à ea ' 1 os! ont 
Ivt Ï 1} il le ] Luis | 1 Cet mp du 
} 4 
| -$ @ + 
Services extérieurs, 
d l« to! Î Mme Laguerre Annette), commis 
| e| o des servires extérieurs du mminis- 
1 lramme d'outre-mer, est placée, sur sa demande, en 
det & auprés du ministère de l'intérieur (prélecture de 
' dl le maximum de inuy ans, po compiler 
‘ ju lur fonctions dk Coms principal de 
\ pl e du cd des pt f lures, 
l erre Annette) pourt ir sa demande et après Pis 
l ttaurt vi i “| intégree dans le cadre dus 
a | 


——— ++ - — 


rrété du 10 octobre 19335, l'arrété du 22 juillet 192 portant 


vil « M. Javimes (buy), emyplové de bureau, 2 échelon, 
Les ex teurs du ministère de la France d'outre-mer, aupres 
comn vriat de la Republique en Afrique occidentale fran 
ur ur duree de einq ans maximum, pour compler du 


1052, en qualité d'employé de bureau, est modifié ainsi qu'il 


en qualité d'employé de bureau pour une durée 


t di « 

n de cinq années à compiler de la veille du jour de son 

iernent », ir « , pour exerrer les fonctions de secrétaire 
Lion giatre du cadre des secrétaires d'administration 


ique occidentale française, du 26 juin 4252 au 6 janvier 


le sans « \angement.) 


——— — 200 - —————  —- 








Services san:.taires. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en da!'e du 28 sep- 
tembre 1955, Mine Marque, née Pichot (Jeanne), infirmière hors 
classe de la France d'outre-mer, est admise, sur sa demande, à faire 
Valoir ses droils à la retruile. 


— +0 -- — . 


le la France d'outre-mer en date du 


istre dé 
Charles), assistant de l'institut français 
section de géographie, est placé cn posi- 


Par arrêté du min 
te octobre 1955, M. Toupet 
d'Afrique noire, chef de la 
de mi n à Kampala (Ouganda), pour la période allant du 


29 août au 2 vctobre 1955. 


t ’ 
trot 





+0 e- 


Travaux publics, mines et géologie. 


Par arrèt#& du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 octe- 
bre 1955, M. Obermuller, géologue en chef hors classe (indice 600) 
de la France d'outre-mer, en service au département, à élé p acé en 
position de mission en Afrique équatoriale française pour une période 
à compter du fer octobre 195%. 


—__ ++ 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 acto- 
bre 1955, M. Obermulier, géologue en chef hors classe de la France 
d'outre-mer, en service au déparlement, a été placé en position de 
mission en Rhodésie du Sud, pour une période de quinze jours à 
compter du 16 septembre 1955. 


—+0 &—— 


Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Milezynski (1#on), ingénieur 
adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé en 
position de détachement auprès du gouvernement du Viel-Nam pour 
la période du {er février 1952 au 10 novembre 1954. 


FRERE 


de trois Imnois, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-1342 du 10 octobre 1955 
relatif aux centres publics d'orientaiion professionnelle. 





Le pri sident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des atTaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


t ONoIqUuEs, 
Vu le d£eret du 24 mai 1938 modifié par le décret du 21 décem- 
bre 1438 relatif à l'orientation et à la formation professionnelle ; 

Vu l'article 11 de la loi de finances du 24 mmai 1951; 

Vu le décret du 18 février 1939 modifié par le décret du 5 juil- 
et 1939 relatif aux conditions d'ouverture et de fonetionne- 
nent des centres facultatifs d'orientation professionnelle ; 

Vu le décret du 6 avril 1939 relatif au personnel des centres 
d'orientation professionnelle obligatoire ; 

Vu Je décret du 24 février 190 relatif aux conditions dans 
lesquelles seront assurées les dépenses des secrétarials et des 
ceutres d'orientation professionnelle, 


! 
l 
} 
1 


Décrèle : 

Art. {®, — Les traitements, les rémunérations, les allocations 
et indemnités accessoires, les frais de deplacement et de mis- 
sion autres que ceux visés à l'alinéa suivant, dus aux person- 
nels technique et administratif, les vacaliuns des médecins des 
centres publics d'orientation professionnelle sont à Ja charg 
de l'Etat, 

lontes les autres dépenses de fonctionnement et d'investis- 
sement, y compris les rémunéralions des personnels de ser- 
vice, les frais de déplacement et de mission se rapportant au 
fonctionnement même des centres publics d'orientation profes- 
sionneile ainsi que les frais de copies des conclusions mmédi- 
cales sont à Ja charge des départements on des communes à 
la demande desquels ces centres ont été ou seront constitués. 

Art, 2, — Un arrèté conjoint du ministre chargé de l'ensei- 
gnement techniqne, du ministre des finances et des affaires 
cconomiques et du ministre chargé du budget déterminera la 
liste des centres obligatoires d'orientation professionnelle trans- 
lormés, par application de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951, en 
centres publics d'orientation professionnelle. 

Les centres obligatoires et les sections de centre ofbliga- 
loyre qu! ne figureront pas dans cet arrêté seront automatique- 
went suppritucs. 
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Art. 2. — Ultérieurement, les centres gublics d'orientation 
ofessionnelle seront créés par arrêté du ministre chargé de 
Ponseignement technique, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé du budget sur Ja 
demande, soit d'un département, soit d'une commune, à charge 
pour celle collectivité d'assurer la gestion financière des ser- 
vices prévus au 2 alinéa de l'article 1% du présent décret, 

Art. 4. — Les centres publics d'orientation professionnelle 
assurent, dans les conditions prévues à l'article S du décret du 
24 mai 1938, l'orientation des enfants qui terminent lensei- 
guement du premier degré. 

Hs peuvent intervenir à Ja demande des chefs d'établis 
sements ou des inspecteurs d'académie au moment où les 
enfants quittent ‘es classes du premier degré ainsi qu'au cours 
des années ultérieures pour tous problèmes relevant de leur 
comp tence, 

115 sont à la disposition des ü lolescents. des familles des 
cervites Sociaux pour les aider à résoudre tout problème 
l'orientation, 

D'autre part, les centres Le lice d'orientation professionnelle 
participent au recrutement des élèves des ctiblhissements publics 
d'enseignement tec hnique ci-aprés désignés: centres d' appren- 
tissage, collèges techniques et établissements assimilés, écoies 
uationales professionnelles, 

Hs sont informés pendant la scolarité des élèves des résul- 
tats atteints et des changements d'orientation reconnus néces- 
En conséquence ils proceflent, s'il y a lieu, à de nou- 
\eaux examens. 

rt. 5, — Le personnel technique et administratif des centres 

iblies d'orientation professionnelle est nommé par arrêté du 

ustre chargé de l’enseignement technique. 

Art. 6. — Il est institué auprès de chaque centre qe 

‘orientation professionnelle un conseil de perfectionnement 
dont les attributions, qui sont d'ordre exclusivement technique, 
ct la composition seront fixées par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'enseignement technique, du ministre de l'intérieur 
ec! du ministre des finances et des affaires économiques. 

art. 7. — Le ministre chargé de l'enseignement technique 
reut conclure avec des organismes interprofessionnels des 
conventions ayant pour but de contribuer au bon fonctionne- 
ment des centres publics d'orientation professionnelle et d'ac- 
croitre leur documentation. 

Art. 8. — Sont imputées directement au budget de Etat (édu- 
cation nationale) les dépenses énumérées au 1% alinéa de lar- 
ticle 1°, 

Sont inscriles au budget de la collectivité 
articles 2 et 3: 

a) Les dépenses définies au 2? alinéa de l'article f®; 

b) L'enseinble des recettes des centres publics d'orientation 
professionnelle et, notamment, les subventions en espèces 
souscriptions et contributions des autres collectivités locales, 
des organismes interprofessionnels et des particuliers. 

Art. 9, — Le premier alinéa de l'article 1* du décret du 
13 février 1939 est abrogé et remplacé qar les dispositions 
suivantes 

« Les associations professionnelles, les groupements profes- 
siounels légalement constitués qui voudraient ouvrir un centre 
d'orientation professionnelle doivent préalablement déclarer 
l urs ete» ons à l'inspection de l'orientation professionnelle 
et désigner le local » (le reste sans changement) 

‘Art. 10, — Sont abraogés les articles 1% et 5 du décret du 
6 avril 1939, l'article 10 du décret du 18 février 1999, les dis- 
positions des titres EF, IE et HE du décret dn 2 septembre 1959, 
le décret du 24 février 1M0 ainsi que toutes les dispositions 

niraires au présent décret, 

Art. 11. — Le mmiaistre de l'éducation nationale, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
imiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
homiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
w{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1955. EDGAR FAURS 

Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


saires 


lucale visée aux 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des [Jinances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux offaires économiques, 
CILBERT-JUIES,. 
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Décret du 10 octobre 1955 portant transtert de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 octobre 19% 


M Verne, pr 'esseur à la f lit de médecine de l'universits de 
Paris \atre Monte médicai), est transféré, à compier du 
1er octobre 1955, dans la chaire d'histolo méme fa 
(dernier titulaire M Champ}, retratté), 


M: Lacomme, professeur À la faculté de médecine de l’université 
de Paris (chaire de clinique obstrétricale de La maternité Port 
Royal), est transféré, à compter du 1er octobre 1935. dans ln chaire 
de « intujue obstéltricale Baudelox que de cette incoime facutl derni r 
tu lair M. Levy-Solal, retraité). 

M. Moulonguet, professeur À la faculté de médecine de l'université 

» } 7" * , A "1 (4 À 
de Paris (chaire de ti que chirurgicale), est trans'éré, à compter 
du {+ «x tobre 1955, dans Ha : haire de clin ue c| irurgicaie de op 
al de la Salpétrière de cette méme faculté (dernier titulaire 
M. Momdor, retraité) 


M Justin-Bes neon, pr fesseur À la faculté de médecine de l'uni- 
versilé de Paris (chaire de clinique inédicaie d'hydroclimatologie 
thérapeutique), est transféré, à compter du 1° octobre 1955, dans la 
chaire de clinique médicale de 1! hopital Bichat de cetti cime 
lacullé (derniez: litulaire: M. Laroche, retraité), 


M. Bariety, professeur À la facubé de médecine de l'université de 
Paris (chaire de pathologie médicale), est transtéré, à connpler du 
fr octobre 1955, dans la chaire de clinique médicale de l'Hôtel Dicu 
de cette faculté (dernier titulaire: M benard, retraité), 


——— 400 - — - —— — — 


Décret nommant des professeurs titulaires (enseignement supériour). 


Rectificalif au Journal officiel du 223 septembre 195: page 9410, 
x + cojonne, au lien de: « M, Quinquand », lire M. Quinquaud +, 





Décret du 12 octobre 1955 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie, 


Var décret en date du 42 octobre 1955, M. Martinelli (Jean), fns- 
pecteur de l'académie de Clermont, en résidence à Guéret. est notniné 
insnecteur de l'académie de Paris, en résidence à ChAâlon en roy 

scement de M. Comme, imuté (imutation pour raison d'avancement 
et nécessité de service 


Le présent décret aura effet du te 
—@ © 2 


wlohre | RUE 





Institution de commissions administratives paritaires 
auprès de la directic= des musées de France. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Ftat à Ta 
pre sidence du colis Wu, 
Vu l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 poslant statut général 


des fonctionnaires ; 


Vu le décret ne 47-1570 du 94 juillet 1917 [" rlant réglement d'adini 
histration publique pour l'institution des commissions administra 
lives paritaires et des mniltes techniques paritaires, modifié par 
les décrets n° 48-1308 du 5 novembre 1958, ne 00-30 du f®% janvier 


1930 et nue 50-834 du 11 juillet 19%; 
Vu l'acrûté du 7 février 1948 portant institution de commissions 
administratives ‘paritaires à la direction des musée le Franre, 


Arrétent 


rt. fer, — En application de l'article 6 du décret susvisé du 
24 juillet 1947 modifié, il est institué au mimstère de l'éducation 
nationale, auprès du dires teur des mustes de France, une comimis- 
sion administrative paritaire (commission n° 4) compétente à l'égard 
des personnels ci-après: cominis, aides-commis, sténodactylographes 
employés de bureau, 


Art. 2 — La composition de la commission administrative institufe 
à l'article 1 est fixée comme sui 
Membres Meuniren 
Ltulaires suppléants 
a), Représentants du personnel ; 
COMMIMIS sms. sors 2 : 
AÏIGOS-COMMIS .,....006o00000000e060s0000 0: . Ll 1 
Sténodactylographes ss... ssssssssssssss ce 1 1 
Employés de bureau.........,....,,.....s... 1 1 
b) Re préséntants de l'administration ETES" t ', 
[ 10 
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art, 3 Les dispositions des articles 3 à 7 de l'arrêté du 7 février 
Aux «1 nlicables à l'élection des représentants du per- 
‘ ini ! sütuée par l'article fr du 
it 
à e nf & sera publié au Jowrnal officiel de la 
k ‘ 
i Lt. . bre 1% 
H tre de l'education nationale, 
Par délégation du ministre: 
Le chef de cabmet 
GEONC ES MOI", 
Le t + d'Etat à la présidence du conseu, 
le Ù l'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction p'abhque, 
l'IKNNE CHATENET 
——— @ &-—— 
Le ministre de l'éducation natiogale et le secrétaire d'Etat à la 
pré du eunse 
Vu l'artiele 22 de La loi du 19 bre 1916 portant statut général 
d f nait 6 
Vu Ï 17-1270 du 24 juillet 1947 portant règlement d'adrmi- 
mistrat pu e pour l'instigylitoun ds oMnISssIONs Aadrmnistra 
tive bd Û l du muttes AIN Lues parilaires modifié par les 
“ IN 1708 du % novermbre 1918, ne 90-30 du {+ janvier tu) 
et ! 34 du 11 judilet fm 
\ \ lu février L'HN ] uit inctitution de commissions 
ad 1uives parilures à la duyecliun des tnuscte de France, 
\ 
drt, te L'article 2 de l'a M du 3 février 1%: usvisé est 
tord ju | lit 
e + . . Lee ere. 
« ! " ' im ! { | fi » 
«a 1 du per el 
. . ses 
( nrole t à des mms MATMMAUX .sosssssss 2 4 
. | [l | ln css. cvosesece à à 
6 Ü » 
. . . . . . . . . . . . . . . . . L . . 
t il 1 
\ Le } nt a L era publié au Journal offrciel de 
1 1 { 1 | 
Fa P $ I bre 195 


Le munistre de l'edurcal.on nationale, 
Par délégation du mivwistre: 
Le eh [ de cabinet, 
ORONGES MOURL'E, 
t à la présidence dm consent, 
I f d'Etat et } délégation : 
Li lirecleur ‘ la [0 Lront publ que, 
PIERNE CHATENET 


+. 





Architecture. 


Par arrôté du 10 octobre 1955, la mise en srvice détaché, en 
qualité d'architecte contractnel au service des antiquités de ‘Funmisie, 
de M. Lezine (Alexandre), architecte des bâtiments de France, est 
renouvelée pour une période de cinq ans. 

Ces dispo-itions auront eflet à cowpler du {® oetobre 1955, 


—@ © &- 





Enseignement supérieur. 





Par arrcté du 10 octobre 1955, M. Rigal (Yves), rédacteur de 
l'adnumstralon académique, affecté au secrétariat des facultés de 
l'université de Clermont-Ferrand, est détaché du 11 janvier 155 an 
#0 seplembre 1438 auprès du ministère de la France d'outre-mer 
à l'eflet d'exercer ses services eu Afrique occidentale française. 


— +0 + — 


l'ar arrèlé du 10 actobre 1955, M. Sumuel, maitre de conférences 
à la faculté des sciences de l'université de Clermont-Ferrand, est 
lacd er position de détachement auprès du ministère des affaires 
iraugères, en vue de se joindre à un groupe de recherches de 
l'université Uarvard à Cambridge (U, S. A.), du 1% juin au 31 juillet 


LUC 
— — — 9 9 D--—— 


Par arrêté du 19 octobre 1953, Mile Alimen (Marie-Menrielte- 
Raymonde), professeur adjoint à l'école normale supérieure de 
Fontenas aux Roses. est à nouveau détachée auprès du centre mtie- 
nal de la recherche scientifique pour une durée d'un an, à compter 
du fer octobre 1954 








+ — 





Enseignement du second degré, 


e 
Par arrêté du 10 octobre 1%%, Mme Fox, née Meunier (Jacqueline), 
professeur agrégé d'angiais, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du winistre des afaires étrangères pour une période de 
cinq ans, à compter du {+ oetobre 1953, en vue d'exercer des 
lumwlions d'enseignement à l'uruversité d'Exeter (Grande-Bretagne). 


— -— +0 — 


Par arrêté dun 10 octobre 195, M. Meallares (Mare), professeur 
agrégé de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
aupres du mrimistre de la délense nationale et des forces armées 
(air) pour une périnde de cinq ans, à compler du 1# oelobre 1955, 
eu vue d'exercer des functions de professeur à l'école des pupilles 
de l'air de Grenoble. 


—_ +. 


Par arrèlé du 10 octobre 1955, M. Roger (Jacques), professeur 
agrégé de lettres, est maurtenu en posilion de délachement auprès 


du directeur du centre mational de la recherche scientifique, pour 
ue période allant du fr octobre 1955 au Y% décembre 1953, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


6 8 &——— 


Par arreté du 10 oelobre 195, M. Gaussin (Roger), professeur 
agrégé d'histoire, est placé eng position de détachement auprès du 
national de la recherche scientifique pour trois 
périodes d'un an, à compler du 1° octobre 1952, en vue d'exercer 
des founclions de chercheur, 


directeur du centrti 


Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Pujol Manaut (Pierre), professeur 
agrégé de lettres, est placé de plein droit en position de détachement 
auprès du Conseil de la République, pour une période allant du 
S décembre 146 au 6 novembre 148 el pour une période allant 
du 7 movewmbre 1%3 au 2 jnin 1452, en vue d'exercer des fonctions 
de conseiller de la République. 


—"_— QG —— 


Por arrélé du 10 octobre 1935, M. Beaufret (Jean), professeng 
agréé de philosophie, est maintenu en position de détachement 
aupres du directeur du centre naliona! de la recherche seienti- 
tique pour une période allant du fr octobre 195$ au % septembre 
low, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


+0 - — 


Par arrêté du 10 octobre 12955, M, Lovreglio (Janvier), professeur? 
! d'ilalen, est placé en position de detachement auprès du 
directeur du eentre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du 23 septembre 1954 au % septembre 1%, en 


vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


— +0 — — 


Par arreté du 19 octobre 1955, M. Brunot (André), professenr 
leencié d'allemand, est placé en posilion de détachement aupres 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (ynerrei pour une période 
de cinq ans, à compter du f* ovlobre 1950, en vue d'exercer des 
lunetions de professeur d'allemand à l'écoie militaire préparatoire 


de Tul:e. 


Par arrèté du 10 octobre 195, Mlle Roques (Iélène), professeur 
L'encié de ‘ettres, est maintenue en position de détachement 
auprès du garde des sceaux, ministre de la justice, pour une période 
de einq aus, à commpler du fer octobre 193, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement dans les maisons d'éducation de la Légion 


d'honneur. 
— tt 6 &——— 


Par arrêté du 10 actobre 195, M. Peyriat (Pierre), pratesseur 
licencié ès lettres, est maintenu en position de détachement auprés 
du secrétaire d'Etat aux furees armées (guerre) pour une période 
de ciny ans, à compter du ?r oclobre 1954, en vue d'exercer des 
fonetians de professeur de lettres à l’école militaire préparatoire 


d'Aix-en Provence. 
— 6 &-—— 


Par arrêté du 10 ovtobre 1955, M. Belle-Larant (Fernand), adjoint 
d'enseignement, est maintenu en position de détachement aupres 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pour une période de 
Cinq ans, à compler du f+ octobre 1953, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur à l’école des pupilles de l'air de Grenoble. 


—+ 0 2 — — 


Par arrêlf du 19 octobre 1%5, M. Purignat (Roger), adjoint 
d'enseignement, est maintenu en posilion de détachement aupr's 
du ministre de la défense mationale et des forces armées (air) 
pour mune période de eing ans, à compter du 1% octobre 1%, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à l'école des pupiles 
de l'air de Grenoble. 

+ @ 
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Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Bray (Bernard), intégré dans Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Morel (Adrien), professeur de 
te cadre métropolitain des adjoints d'enseignement par arrêté minis- cokège technique, 3 échelon, e=t placé en service détaché auprès 
tériel du 30 décembre 13, à compter du fer octobre 1449, nommé de l'institut des sciences sociales du travail (université di Pari: en 
prolesseur certifié de lettres à compter du 4 octobre 1%1 par qualité de chargé de nussion pour la période du 17 janvier 1955 au 
an urrêté ministériel da 29 mars 1%, puis prolesseur agrégé à comp- 30 juin 1955. 
Le - 6 ter du 1+ octobre 1%3 par arrêté ministériel du 3 septembre 4953, Re. à à RE > 
de | est placé en position de détachement: 1° auprès du ministre des 
es ! affaires marocaines et tunisiennes pour une période de oimg aus . : , e 
= " s et. » rût& ü octobre 6,7 adorer ( "Un profecscet a 
b). | à compter du 47 octobre 1949, en vue d'exercer des fonctions Par arrete du 10 rétere 1 <- M Comp ‘ Rent), jé + gr—À 4e 
d'enseignement au Maroc; 2 auprès du ministre des affaires étran- collège techniq 1e, +6. lv Ù : a ge ee oser ns se le de 
14 rères pour une période de treis ans, à compter du ter wctobre 1%4, D à … 1 ES RS RE CU 
en vue d'exercer des fonclions de professeur à la Maison Descartes - \d De, PERS OS, PS, SERRE OS EE 
al d'Amsterdam (Pays-Bas). techniqne aéronautique de Villed'Avray pour une période de cinu 
nt ;  —6@—— — ans, à compter du 1% janvivr 1%53,. 
res L — + 
— Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Pubuis (Roger), nommé prs- 
LE »sseur certifé de lettres classiques à compter du 23 septembre 19%%4 : : te . 
C . ministériel du 31 ct 1954 € ÿ la ; pe, … A le Par arrêté du 10 octobre 19.5, M. Ausquichoury (Jauis', professeur 
LE € d : « »s, >L pHALA 4 JUS UM un " : » de hop toc 1110 e het et + te ! 
iétachement auprès du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) technique adjohit de collèg chnique, 8° échelon, est maïmtemu en 
« A I service dé! ‘} \ gaunris du m re de Uordeaux en vue d'exercer ses 
pour une perioae de cinq ans, à € npter du 2; septembre 4%94, for + À > Pts. ‘ se sms 4 l'a 6 umération hordeln se por 
ent en vue d'exercer des fonctions de grofesseur à l'école militaire e mehr ee y a : 1 L'ecmter du 4e octobre 
res . préparatoire de Bilion. ine nouvelle period de Cinq ans, à _ ia ” LE , 
— 1} © &———— 
our — 4 © @———— 
_ ‘16 du 10 octobre 1953, M | ‘ensei 
r Cte oc Dre AN di er (Roger! « ILE 0! ‘n°0 » NT: * . t " v " ac » PO 
_Par el +. que rl + Go TE -— A done Par arrêté du 10 octobre 145, M. Maury (Lucien). professeur tech 
gueunent, on prœmesseur certe (L. . . , . 1%) à Comp nique adjoint de collège technique, 6 échelon, est placé en servxe 
tr du 23 septembre 1954, est placé en position de détachement détaché auprès du ministre de la France d’ "mer eh vue d'exer- 
j no mg M cou d'Etat œ- gl 8 terre) Pre deux cer ses fonctions en Afrique occidentale française pour la période 
eur : périodes d'1 in, à compter du octobre 1253, en vne d'exerrer u 29 octobre 1951 au 30 septembre 1957, 
du 4 d fonctions d'enseignement (professeur d'allemaud\ à l'école muili d ae. “ dt g 
rois L taire préparatoire des Andelvs ++ 
rcer : — + @-8-———— 
À Par arrêté du 10 octobre 1955, Mlte Louradour Marie-Claire) 
ë . , , Jeunesse et sports. 
% ropunte d'enseignement, nommée professeur licenciée de lettres à t 
: pter du 23 septembre 1554, est maintenue en position de déta 
ceur Li chement auprès du ministre de la délense nationale et des forces “ 
nent f armées (air) pour une période allaut du 23% septembre 1%54% ou Par arrôté du 10 ortobre 1955, rs dispositions de l'arrêté da 
| du ou eptembre 1%8, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 11 novembre 1934 sont modiflées comme suil, en ce qm conrerre 
Hank à la Maison des Ailes d'Echouloulains. la date d'etlet du détachement de Mme Dhorne, née Lesjeur, aal- 
ions "00 esse d'éducation physique et spar!live : 
1 : e Le rot « Mine Dhorne, née Lesjeur, est placée en position de déta- . 
Par arrèté du 10 octobre 1954, M. Guillard (Georges) chargé d'en chement pour une période de cinq at m4 Hnpter du 1% décembre d 
seignement, 5%* échelon, est placé en service détaché auprès du 1952, au Jieu du fr octobre 1952 » 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes, en vue d'exercer Les articles 2 et % de l'arrêté précité sont sans changement, 
sen? es fonctions an Maroc pour une période de cinq années à compter is Sid ; 
ment du 17 octobre 1954. RER à à HN TH diRn \ 
enti- | 7— tt 6 &———— 
rubre à + wi : \ , \ y 
: Par arrêté dun 10 octobre 1955, M. Vidalon (Marcel), agent an lycée Par arrèté du 40 g—” 1955, M. 1 — ne . mal re d édn ; on { 
r " . Yhivslqaute , vor! » di re Tin e \e}ot at rentre { - | 
de garçons de Perpignan, est détaché auprès du directeur de l’ensel- en. = % Mason: Ù Ce Fe Mar ime sr - ple é pi | tjot r* 1 
gnement du premier degré, pour une période de cinq ans. à dater he pme fe grrr | ao ve ” él ol 
du {er ptanbre 1454, en es sc les Ronnie ne. lac % het 2. hemeni pour compiler du 1 0 gr 1952 el Le un : ge 
aseu? navas . alter gr 2 Dr ce gs : * nf 3e : de deux ans auprés du ministre de la défense natkwnale et de: fore 
gs du & magasinier au centre national d'éducation de plein air à Suresnes, armées, en vue d'exercer &es fonctions À l'école technique aéronau- 
pour —* © &— tique do Ville d'Avray (Seine<t-Oise tégularisation.) 
>, Ca ; e 
dé £ ————— ee 
Enseignenrent du premier degré, 
À Par arrêté du 10 octobre 195%, Mlle Parat (Madeleine), professenr d 
ne. L Per arrété du 10 octobre 1945, Mme Couvreur, née Chauvin. fnsti- d'éducation physique et sportive (cadre unique, 4 érhelon), est { 
sse ‘ £ tutrice de 3° classe du départ ‘ment de Loiræt-Cher, est nice pour maintenue en position de détachement, à compter du 1er octobre 
upr? 4 trois ans, à compter du ter janvier 1955, à la disposition du ministre 1952, et pour une période de trois ans, auyrès dun garde des sreanx, 
Fr à S de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de rédactrice à iinistre de Ja justice, ponr exercer ses fonctions à la maison d'édn- 
Le 1 l'inspection académique de Melun (Seine-et-Marne). cation de la Légion d'honneur de So'nt-Denis, 4 
ratoire 
— 9 &———— nt + 
È PTS EPREE 
Par arrêté du 10 octobre 1959, Mme Colomb, née Faure, institutrice 
L de 1re classe Sparteme te Va Seime es > i « à a . + snisos : : : : 
esseu? ie L y ee a ” ne tu : pa gr < T'en. Liste d'admissibilité au concours d'agrégation de médecine 
» 4 r : vu note. ‘ )STUO usif et . à 
LS riode J cation nationale pour exercer ses fonctions de rédactrice à l'inspec- et de pharmacie (section rhumatologie). 
er des \ lion académiqne de Saint-Etienne. me 
or — 4} @ — — — di sui ‘ 
L£5i0n Par arrûlé du 12 octobre 195, sont déclarés n@missihles aux 
Sp ve qu t ‘0 ; Tévatl du 16 den Ve | vi: ache : 
Par arrêté du 10 octobre 195, Mlle Bronsse (Charlotte), institutrice cpreuves qu concours € agrepation médecine el de pharmacn 
de 2° classe du département de la Gironde, est mise pour trois ans, Section: Rhumatolon 
fessenur 3 à compter dn ?® octobre 1955, à la disposition du ministre de l'édu- Section: Rhumatologie. 
au 1 "ati ationale ir exercer ses fonctions de rédactrice à l'inspec | s 
auprés . ca'ion nationale pour ex \ ictri à l'inspec \ " barre. Gal } “guet. Ruffé 
période 1 Uon académique de Bhrdeaux. IM. Arlet, Delbarre, Galmiche, Piguet, Ruflié, 
er des 4 —— — 0-0 2— 
re € . : : ’ 
voit È Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Carre (Louis), instituteur de 
4 « classe du département de la Marne, est mis pour trois ans, à 
compiler du {er mai 1935, à la disposition du tuinistre de l'éducalion MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
$ nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur à l'inspection 
adjoint académique de Châlons sur-Marne. DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
aupres à 
ode «de +. 
bb. 4 e né dot Décret du 10 octobre 1955 relatif au déclassement de Ia section 
34 : nooignem nique. do ligne d'intérêt local de Grenoble à Sassenage. 
) 4 rad arrêté dn 10 octobre 4955, M. Mechin (Antonin), professeur 
adjoir g chnique chef d'atelier de centre d'apprentissage (5% échelon), est à s ve N : 
aupr's \ blacé en service détaché auprès du ministre de la Franee-d'outre- > Pur on ” Le ar ma am 10 octobre 1955, est déclassée dans le dépar. 
»S a mer pour exercer ses fonctions à Madagascar du 16 septembre 1954 ement (le sere la se ton Grenuble-sassenarve le la ligne d intéret 
re 1, ou 54 septembre 1958. lucal de Grenoble à Veurey, 
pupii> +0 +0 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation et de redres- 
soment de la route nationale n° 113 aux territoires des communes 
se Nimes, Bouillargues, Garons et Caissargues (Gard), 


Le munistre dt travaux publ «le transports et du tourisine, 


Sur la proposition du dir: routes et de la circulation 
Juultrue, 

Vu le ] ret du 8 août 14% relatif à le Xproprialion pour cause 
€ utuit publique IDOGUIC pur le décret du %) octobre 14% - 

Vu le décret du 2? mai 19% portant règlement d'administration 

ELEL | la déclaration d'uti 


| brique r la prorralure a enquete pre able à ln d 
Wé publique, mvoditié par be décret Qu 20 août 1958 


Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
el à la déclara n dutuié publique des travaux roncernant Îles 
Fou lt national ti ju aux las-erpe ht ct d'classerment de 
CNET 

Vu ! l-proje \bli f le TT et] d pont et chauestes 
du d i du Gard en vue de la déviati ut du redre ment 
de |! | 113 entre P, K. 21.416 et 25.56% 

Vu le plan général au 1/74,000 4 travaux visé par l'ingénienr 
n ‘ ft du pont et ‘ «lu département du Hard le 

« ft le | 

\ ‘ I l T t le pre ot et molarmment l'avis 
fav i l l tj « hi l e eh date du vrul 1% . 

re 

art | uit « lar« « utile | 1l lq 1e | rar X de di viation 
el «he d nent de la route nationale me 113 dans la section 
toti ’ ntre | PK. 1406: A6 au terrlloire des communes 
de Ni Boulta les, (sa et Carssargues conformement aux 
dispositi Œu plan au },/.41.1##) rs vi jui resiera annexé au 
pre ll 1 | 

Art ? L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 
trava: dont il t devra être réaliste dans un délai de cinq ans 

jra © La publication du } vnt arrété, 

4 Le préfet An Gard est char de l'exécution du présent 
î jui sera publié au Journal ofjiriel de la République fran- 
quise 

bu l le octobre 165 


EpON AND 10H NON MON INIEN, 


—— — — 0 @ &— ———— — 


Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification de la 
route nationale n° 368 au territoire de la commune de Martigues 


{Bouches du-Rhône). 





Le ministre des travaux publi des transports et du tourisme, 
Sur la proposilion du directeur des routes et de la circulation 
poutiere, 


Vu le décret du 8 août 19%: relalif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 19%; 
Vu le décret du 2? mai 19356 portant règlement d'administration 
wubiique sur la procédure d'enquei pos à la dé laralion d'uti- 
modifié par le décret du 20 août 145; 


ilé publique, 

Vu le décret ne 53-4172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
roules halionales ain qu'aux classement el déclassement de 
celles-ci, 

Vu l'avant projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département des Bouches-du-Rhône en vue 
de la rectification de la roule nationale ne %6S entre les P. K. 40,453 
et 41,15 

Vu le plan général au 1/25%40 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département des Bouches-du Kkhône 
le 21 mai 1%; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
l'avis favorable du commissaire enquéteur en dale du 5 août 1954, 


arrête : 

Art, 1 Sont déclarés d'utilité —7 "y les travaux de recti- 
fication de la route nationale ne 568 dans la section comprise entre 
les.P, K. 40,193 et 41,153 au territoire de la commune de Martigues 
conformément aux dispositions du plan au 1/2.500 susvisé qui restera 
annexé au présent arrêté 

Art, 2. — L'expropriation des terrains néceswires À l'exécution des 
travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrêté. 

Art 3. — Le préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicielk de la Répu- 
blique française, 


Fail à Paris, le 5 octobre 1955. 
ÉDONARD COBNIGLION MULINIER. 








+0 





_.q 


Comité de la formation aéronautique et des sports aériens. 


Le ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme 


Arrête : 

Art. Ler, — 1] est créé an ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un comité de la formation aéronautiqne et des 
sports aériens chargé de promouvoir le développement de l'aviation 
légère et des sports aériens et de donner dans ce domaine une 
inpulsion à Ja politique générale fixée par le Gouvernement en 
laveur de la jeunesse, 

Art, 2 — Le comité est composé de trois personnalités aéronan- 
liques compétentes, dont un représentant de l'Aéro-Club de France 
el un représentant de la Fédération naliouale aéronautique, 

Art. 3 — Le comité relève directement du ministre, 

IL est habilité à prendre rontact avec les organismes publics ou 
privés el les services de l'administration intéressés aux problèmes 
de la formation aéronautique et des sports aériens, 
la commission de la jeunesse du ministère des 


Il collabore avec 
créée par arrété du 


travaux publics, des transports et du tourisme 
23 avril 195 
1 soumet an ministre des rapports ou des propositions dont la mise 
en œuvre sera confiée au secrétarial généra à l'aviation civile et 
cormmmerciale. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 
ÉVOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


— #6 $-——— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Arrèle : 

trticle unique. — Vu l'arrêté du 10 octobre 1955 créant un 
comité de la formation aéronautique et des sports aériens, sont 
nonunés membres du comité : 

M. Duperier, vice-président de l'Aéro-Club de France, 

M. Pellevoizin, président de la Fédération nationale aéronautique, 

M. Lignel, p.sdent de l'Association des anciens élèves de l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique et du club E. N, &. A. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 

ÉLOUAND CORNIGLION-MOLINIER, 


—+0+— 





Aviation civile et commersiale. 


a — 


Par arrêté du 22 septembre 1955, M. Bastien (Alain), ingénieur 
principal d'exploitation de la navigalion aérienne, 3° échelon, est 
promu au 4 échelon de son grade à dater du #7 janvier 1%. 

Les arrêtés des 23 juin 1%5 et 27 août 1955 concermant J'avance- 


ment de M. Bastien sont annulés. 


— —+0 &-——— 


Par arrêté du 28 septembre 195, le tableau d'avancement des 
personnels régis par le décret n° 48-970 du 7 juin M8, modifié par 
le décret ne 50-705 du 7 juin 1%56, est fixé comme suit, pour Fannée 
1954, en ce qui concerne les personnels appartenant au corps des 
ingénieurs de la navigation aérienne. 


Inscriptions pour la {re classe du grade d'ingénieur 
de la navigation aérienne. 


MM. Gabon (Charles), Guiïllevic (Paul), 


Inscriplion pour la 2 classe du grade d'ingénieur 
de la navigation aérienne. 


M. Tournadre (Jean). 


—— +0 — 


Par arrété du 28 septembre 1955, en exéculion de l'arrêté dn 
28 septembre 195 fxant pour l’année 1954 le tableau d'avancement 
des ingénieurs de la navigation, les fonctionnaires dont Jes noms 


suivent sont nommés et tilularisés : 
Ingénieur de la navigation aérienne de {re classe. 
De 7 échelon à dater du {7 janvier 1951: M. Gabon (Charles), 
Ingénieur de la navigation aérienne de 2 classe. 


De {er échelon à dater du {+7 janvier 1954: M. Tournadre (Jean). 
+0 
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Par arrêté en date du 2% septembre 1955, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compter du {+ octobre 1955: 

MM. Jacques (Jean), Welele (Marcel), Belle (Jean Therenty 
(Alain). 

En appiication de l'article 126 de la loi n° 46-2204 du 19 octobre 1945 
fixant le statut général des fonctionnaires, les intéressés sont pl 
en posilion Sous les drapeaux », à compter du 1° octobre 1955 


"4 © © — 


Par arrêté en date dun 29 septembre 19%5, M. Lorelte (Georges), 
sous-ingénieur dessinateur spécial des services extérieurs du secr 
tariat général à l'aviation eivile et commerciale, et nommé à 
l'emploi d'ingénieur dessinateur spécial de 3e classe et tilukarisé daus 
le grade correspondant, à compter du 5 septembre 1955. 


— +0 à — —— —— 


Ponts et chaussées. 


“ir des 


détaché 





Par arrôté du 10 octobre 1955, M Deveau (Jean) 
travaux publies de l'Etat de 3e classe (ponts et chaussées), 


iuprès du chemin de fer de la Mure, en qualité d'ingénieur d'exploi- 


tation, est maintenu dans la même situation pour une période de 


cinq ans, à compler du 1° février 1955. 
— 06 @ S— 


Par arrêté du 10 octobre 195, M. Prinzivalle (Pierre), ingénieur 
des travaux publics de l'Elat de #4 classe (ponts el chaussées), 

laché au service des travaux publiés de l'Algérie, est réintégré 
pour ordre dans son cadre d'origine et détaché auprès du port 
utonome de Strasbourg pour une période de cinq ans, à compter 
du fr octobre 19%35. 


—— +0 &—— — 


Par arrêté du 10 oclobre 1955, M. Marin-Cudraz (Jean), adjoint 
technique principal des ponts et chaussées de 6° échelon, en service 
détaché auprès du ministère de la reconstruction et du logement, 
est maintenu dans la même situation pour une période de cinq an:, 
à compler du 1 juillet 1955, en vue d'occuper auprès du service 
de la reconstruction de Iaute-Savoie un emploi de reviseur principal 
de 3 échelon. 

® En à à Es 


Par arrêté du 10 octobre 4955, M. Tessier (Jean), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de # échelon, délaché à iprès du 
ministère de Ta reconstruction et du logement, est maintenu dans 
la anême situation pour cinq ans, à compter du 4% janvier 1955, 
en vue d'occuper un emploi de réviseur de 1" classe, % échelon, au 
service départemental de l'Aube. 


————e + -— — 


Par arrôté du 10 actobre 1955, les agents des ponts et chaussées 
dont les noms suivent, détachés auprès de l'office national de la 
havisation, sont maintenus dañs la méme situation pour ure durée 
de rinq ans, à Compter du 1° juillet 195: 

M. Voisin (Jules), aide-commis de fe échelon 

M. Cuzenave (Robert), aide-conmmis de fe échelon, 

Mme Servaelen (Paule), employée de bureau de 7 échelon, 


4h œ D —— 
Par arrêté du 10 octobre 195, les agents dont les noms suivent, 
détachés auprès de l'office national de la navigation, sont maintenus 
dans la même situalion pour une durée de cinq ans: 


fe A compter du fer juillet 1955. 
Mile Tisserand (Marie). adjoint administratif de 1® échelon. 
Mine Meyer (Adolphine), aide-commis des ponts et chaussées de 
 clas<e, 
Mile Margneron (Marie-Anne), aide-commis des ponts et chaussées 
de 3° échelon. 
20 A compter du {°r octobre 1955, 
M. Roudier (Emile), adjoint technique des ponts el chaussées 
de # échelon. 


— ++ 





Liste complémentaire des candidats admis au oConcours pour la 
nomination au grade d'élève ingénieur des travaux publics de 
l'Etat (ponts et chaussées). 





Par arrêté du 3 octobre 1955, la liste faisant l'objet de l’article er 
de l'arrêté du 6 septembre 195% (Journal ofjiciel du 1 octobre 195) 
est complétée comine suit, compte tenu de la renonciation au héné 
fice de let admission faite par quatre candidats avant satisfait 
aux épreuves du concours d'élève ingénieur des travaux publics 
de l'Elat (service des ponts et chaussées) : 

MM. 
11 Jeannin (Robert), Paris. 
132 Larricu (Jacques), Alger, 


| 3 Gérard C1a 14 d Nan: Y. 
—— <& 2 


M Joncourt (Jean), Paris. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1343 du 12 oetobre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du décret n° 55-590 du 
20 mai 1955 relatif aux permis d'exploitation de mines. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre de l'intéreur, 

Vu ja loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifice : 

Vu le décret n° 55-590 du 20 mai fu relahf aux permis 
d'exploitation de inines, et notamment son artiele K ainsi 
COMCU : 

« Des règlements d'administration publique deétermineront 
les conditions d ipplhication du present décret, et notamment: 
les formes de l'instruction des demandes en octroi où en pro- 
longatron des pers d'exploitation ; les formes et eondilions 
de l'annulaton du pernus par retrait où par renonelation volons 
taire, les taux et l6s: modalités de la redevance trefoncten qui 
sera due par le titulaire du permis aux propriclaires du sol»; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art, fe — L'instruction des demandes en octroi de permis 
d'exploitation est sonmise aux dispositions suivantes 


|, RS A La demande est adresste, sur papier timbré au 
prelet du département, 

Elle indique © 

{” Les nom, prénoms, qualités, nationalité et domicile du 
demandeur, et, si la demande est faile au nom d'une societé, 
le siège social de celle-ci et les noms, prénoms, qualités et 
nationalités des personnes e1 ipres : president et membres du 
conseil d'administration, commissaires aux comples pour Îles 
sociétés anonvines; gérants et membres du conseil de surveil- 
lance pour les sociétés en comtmandite jar at ons et pou les 
societes 4 responsabilité limalée, tous associés pot les sociétes 
en hom collectif ainsi que pour les sociétés à responsal lité 
honitée qui n'ont pas de conseil de surveillance directeurs 
avant la signature sociale pour toutes les sociétés: 

2° La nature des substances qui font l'objet du permis 
demandé : 

3» La durée, les limites précises et l'étendue du périmètre 
sotlicité, sinsi que les communes sur lesquelles il porte; 

h Les ConrePsstotis of porris d explottation de substanres 
minérales de toute nature dont le demandeur bénéticie conne 
titulaire onu amodiataire, ainsi que les permis exclusifs do 
recherche qu'il détient. 

Art. 3. — A la demande sont annextes les pièces suivantes: 

19 Un extrait de la carte au 1/50.000 ou au 1/20.0t4x) de [a 
region où le permis est solicité ; 

2° Un plan orienté du périmètre sollicité à Féchelle du 
1/10.) produit en trois exemplaires, élabli dans des conditons 
assurant sa conservation Ce plan doit indiquer d'une maniere 
tres nette les sommets du périmètre sollicité, ses Tinites, les 
points géographiques qui servent à les définir, les lunutes des 
corsiounes sur lesquelles s'étend ce périmeétre, et, de cas 
échéant, les limites des concessions de imines et des permis de 
recherches où d'exploitalion de toute nature compris en tout 
où partie dans le périmètre ; 

3° Un mémoire exposant les travaux effect ninsi que leurs 
résultats : 

1° Tous documents de nature à jusüfier l'aptitude du dersans 
deur, au point de Vue technique et financier, à entreprendre ct 
à conduire les travaux d'exploitation, ainsi que thovelis 
dont il dispose pour salisfuire aux redevances el taxes qu'il 
aura à quitter 


D9 Si la deéinande est faite au nom d'une « té exCIN- 
plaire cerUfié des statuts, une expédition de l'acte de eonstitu- 
ton de la société, aitisit qui le x l JUVOIIS de la pet ! jui 
introduit la demande. 

Art. 4. — Le ji fet fait enregistrer la demande en troi de 
permis d'exploitation sur le registre spécial prévu à l'article 4 
du décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en cor lon 
de mines et e 1 donne ré ‘6p sse : il la { instret iVe l pit es 
jointes à l'ingénieur en chef des mines, Celui-ci vérifie la 


demande Satisfait aux prescriptions des articles précédents: 
il la fait rectitier ou compléter, le cas échéant. I la 
ensuite au préfet, avec ses proposilions mmofhivées, pair la in188 
à l'enquête prévue à l'article 5 ci-après. 

Si l'ingéwieur en chef des mines estime que la demande, 
tout en étant régulière en la forme, n'est pas recevable comme 
portant sur des substances qui ue peuvent pas faire L'ubjet 


retourne 


A IESICAIEIE S 
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d'uru ou «ai t iris lans le périmètre 
d lé ja ] permis d'exploitation déja 
ü: } i ( uré & Jill jui dveide 
si 1 [ht la UCINANUe à t 

Art, 5 La demande en octroi de permis d'exploitation est 
SOUIRISE à quete d'une duree d'u Iois, l'aur les soins 
du } 1 b il [ nt con railre Ja le ha! le ce! 
l'ouvert | quête, est affiché au chef-lieu du departe- 
[TEL ct \ t'et dans toutes les communes 
su I | tre so'licité, ainsi qu'au lieu du 
d l L l 1 1 | " { 1 UC SU ie, au 1e u 
de | siège 

I et en outre, par les soins du préfet, inséré au cours de 
l'« quc! | | | lu ch rterment et 1 Journal of[u el. 

| t i Î } [à le é-! It] Le à ! irtir de 
l'ex il 1 h huit jours francs suivant L'insertion 
ar! 4 1 “faut 

Il est [1 ‘ ffh { le iVIS au pui lan haque 
con Ù | | sé du maire, el de linsertion 
dl X { à production d'exemp'aires 
de 

La l'affic} et d'i rlion dans.les journaux sont 
à ] ! LL lu M1. eu 

l' l La ‘ur: it | | Le la demande et ées annexes 
ri ' préfe ture u le public peut en prendre 
cu’! i l 

I ' le l'ersquite peuvent être soit consignétes 
au } . e présences p lettre recommandée 
audr: vt \u | fe! 

Ant. 6. — Lorsque l'enquête est close, le préfet communique 
le lost à 1! ie tt CO hef des mines. Celui-ci fa t pro- 
céder, par les sors de j'ingénieur des mines, à la vérification 
de mlans et à l'établis nent d'un rapport eur la demande. 

ll retour ‘ nulle Je dossier, en y joignant Son avis, au 
préfet, qui le transmet, avec sun propre avis, au minietre 


charge des Inihes, 

Art. 7, — Les demandes en concurrence ne peuvent être 
introduites que us le, formes prescrites par les arlicies 2 et 3 
du présent décret; elles sont soumises à lenquète et à lins- 
truction prévues par les artieles 4 et 5. 

Elles doive tre formées devant le préfet, au plus tard 
dans le délai \ mois à partir de la clôture de l'enquête. 

Les oppositions qui se produisent avant Ja clôture de 
l'enquête sont notifices au préfet, qui les fait enregistrer sur 
le registre spécial prévu à l'article 4 et les verse aussitôt au 


LE 
l'u 


1 
dossier de l'enquête, 

Les demandes en concurrence et les oppositions Font noti- 
flées par leurs auteurs aux parties intéressees par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, Cet avis, ou, à 
défaut, Je récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que Ha lettre n'a pu étre remise, est adressé au 
préfet pour être joint au dossier de l'enquête, 

Art, 8. — Si la demande en octroi de permis d'exploitation 
porie sur plusieurs départements, eLe est adresete, avec toutes 

s pièess énumérées à l'article 4 du présent décret, au préfet 
du département dans lequel le demandeur compte étabiir le 
siège principal de sun exploitation. 

Le demandeur soumet aux préfets des autres départements 
une copie de sa demande et le double des plans et extrait de 
carte indiqués sous les numéros t et 2 de ladite énuméralion. 
Les préfets des départements intéressés, après avoir entendu 
les ingé.jeurs en chef des mines, se concertent pour prescrire 
l'ouverture de l'enquête dans leurs départements respectifs. 

\près la clôture de l'enquête, il est procédé par chacun 
d'eux comme àl est dit à l'article 6 ci-dessus, 

Art. 9, — Jl est statué sur la demande dans un délai de 
six imois à dater de la c'ôture de l'enquête, 

Art. 10, — L'arrêté minis'ériel octrovant un permis d’'explui- 
tation est publié au Journal officiel et il est, en outre, affiché, 
por les soins du préfet, dans charnne des communes sur les- 
quelles porte le permis. Les frais de cet affichage sont à la 
charge au titulaire du permis. 


Art. 11. — Les demandes de permis d'exploitation se substi- 
tuant à des demandes de concession, soit au cours de l'instruc- 
ton de ceile-ci, soit après leur rejet, sont adressées sur papier 
limbré an préfet, Elles ne eont pas soumises à enquèle si la 
demande de concession y a déjà été soumise, 


Art. 12, «— La demande de prolongation d'un permis d'ex- 
ploilation appuyée d'un mémotre exposant les travaux eflec- 
tués et leurs résultats, est adressée, sur papier timbré,' au 
Moins SIX mois avant l'expiration du permis, à l'ingénieur en 
chef des mines qui en délivre récépissé et formule ses pro- 





posilions, Elle indique si des modifications ont été apportées 
depuis la demande initiile aux éléments énumérés à l'article 2. 

Le dossier est transmis au ministre chargé des mines par 
l'entremise du préfet qui y joint son avis. “+ 

L'arrété ministériel statuant sur la demande est publié au 
Journal o[fu el. 

IL est, en outre, affiché aux frais du titulaire, dans les condi- 
tions prévues à l'article 10 ci-dessus. Eve 

Si, à la date d'expiration de la période en cours, il n'a pas 
été statué sur la demande de prolongation, le permis est consi- 
déré comme prorogé jusqu'à intervention de la décision, 

Art. 13. Le titulaire d'un permis d'exploitation qui désire 
renonces à ce pe-mis adresse une déclaration à cet effet au 
préfet du département; s'il s'agit d’une société, la déclaration 
doit être accompagnée des pouvoirs du signataire. Le préfet 
transmet la déclaration à l'ingénieur en chef des nines. 

L'arrêté <tatuant sur la renonciation fixe Ja date d'expiration 
de la validité du permis; il est qublié au Journal officiel. 

Art. 14. — Dans tous les cas où le retrait du permis est sns- 
ceptible d'ètre prononcé, l'ingénieur en chef adresse au titu- 
laire une mise en demeure de régulariser sa situation dans un 
délai de deux mois ou de fournir, dans le même délai, toutes 
explications utiles, 

Si le titulaire lu permis n'a pas régnlarisé sa situation dans 
le délai imparti, ou si ses explications ne sont pas jugées 
salisfaisantes, le retrait du permis cest prononcé par arrêté 
ministériel qui tixe la dale à laquelle cessera la validité du 
permis; cet arrêts est notifié au titulaire du permis et publié 
uu Journal officiel 

Art. 15. — S'il s'agt de substances utiles à l'énergie ato- 
mique, l'avis du comité de l'énergie atomique sur l'octroi, la 
cession, la prolgngation ou le retrait d'un permis d'exploitation 
est recueilli avant la consultation du conseil général des 
mines. 


Art. 16. — La redevance tréfoncière due aux propriétaires du 
sol par les titulaires de permis d'exploitation est fixée à une 
somme, une fois pavée, de 150 F par hectare de terrain compris 
dans le périmètre du permis. , 

Le renouvellement d'un permis d'exploitation ne donne pas 
lieu au payement d'une nouvelle redevance. 


Art. 17. — Les demandes visées au second alinéa de l’ar- 
ticle 9 du décret susvisé dun 20 mai 1955 sont établies sur 
papier timbré et adressces au préfet qui les transmet avec l'avis 
de l'ingénieur en chef des mines et ses observations au 
ministre chargé des mines. 


Art. 18. — Le décret dun 29 avril 1928 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la loi du 28 juin 
1927 est abrogé. 

Art. 19. — Les demandes en octroi où en prolongation de 
permis d'exploitation introduites avant la date de publication 
du décret du 20 mai 1955 susvisé et en cours d'instruction à 
celle date pourront être modifiées, en ce qui concerne la durée 
du permis ou de la prolongation demandée, et dans la limite 
des durées autorisées par ledit décret. Les demandes de modi- 
tication de durée seront présentées par simple lettre adressée 
à l'ingénieur en chef des mines qui en délivrera récépissé. 

Il sera alors procédé À la poursuite de l'instruction de Ja 
demande sans renouvellement des formalités antres que la 
consultation du conseil général des mines et, s'il y a lieu, 
celle du comité de l'énergie atomique. 

Art. 20. — Le vrésent décret est applicable à l'Algérie dans 
les conditions fixées par l'article 10 du décret du 20 mai 1953 
relatif aux permis d'exploitation de mines, 

Le délai de six mois fixé à l'article 9 du présent décret est, 
en ce qui concerne l'Algérie, porté à huit mois. 

S'il s'agit de substances utiles à l'énergie atomique, la consul- 
lalion du comité de l'ér.ergie atomique précède celle du comité 
consultatif des mines de l'Algérie. 

Art, 21. — Le ministre de l'industrie et du commerce et 
le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1955, 

. ï EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, - 
ANVRÉ MORICE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Décret du 12 octobre 1955 portant nomination d'administrateurs civils. 


Par décret en date du 12 octobre 1955: 

M. Hervouet (Loïc), auxiliaire sur contrat au ministèré de l'indus- 
trie et du commerce, est nommé administrateur civil de Je ciasse, 
jer échelon (indice 400), à compter du 26 mars 1992 


M. Chaumet (Daniel), auxiliaire sur contrat au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, est nommé administrateur civil de 3° classe, 
ger échelon (indice 900), à compter du 25 mars 1952, 

1. Langlade (Francois), administrateur au service des affaires 
allem les et autrichiennes, est nommé administrateur civil de 
Le e, fer échelon (indice 300), au ministère de l'industrie et du 
cominerce, à compter du 2% mars 1952 

M. buret (André), agent contraeluel au centre national de Ja 
’ natographie, est nommé administrateur civil de 5e classe, 
ur échelon (indice 20), au ministère de l'industrie el du commerce, 
à npter du 26 mars 1952. 

Wie Dubois (Marie), auxiliaire sur contrat au ministère de l'in 

et du commerce, est nomme administrateur rivil de 
J isse, fer échelon (indice 300), à compter du 26 mars 19921, 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce. 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193$; 
Va la loi du 8 avril 196, et notamment son article %5; 
Vu le décret du 7 juin 19% portant réglement d'administration 

que pour l'application dudit article 35, et notamment fon 
article 19; 

Vu le rapport en date du 19 septembre 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 4° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’établisse- 
ment de la ligne de transport d'énergie électrique à % KkV Saint- 
boulchard—Bourgeès—Mazières (Cher). 

art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un déi&i de trois années à 

Hnpler de la date du présent arrêté. 

ut. 5 — Le directeur du gaz et de l'électricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au suurnal ofJuaut de 
la R‘publique française. 

Fail à Paris, le 4 octobre 1955. 

Pour le mini-tre de l'industrie et du commtree 
et par délégation: 
Le directeur du quz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT, 


— + à à —  — 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Reclificatif au Journal ofJiciel du 1 G@ctobre 1955: page 96%, 


le colonne, fre ligne, au lieu de: « Par arrèlé du 22 septembre 
195: , lire: « Par arrêté MS 1/55 en date du 22 septembre 1955 s; 
ë ligne, au lieu de: « Par arrêté du 22 septembre 1955... », lire: 
« Par arrêté MS 3/55 en date du 22 septembre 155 »; ?4e ligne, au 

de: « Par arrêté du 22 septembre 1955... », lire: Par arrêté 


MS 3/55 en date du 22 septembre 1955 »:.% colonne, fre ligne, #n 
heu de: « Par arrêté du 22 septembre 1955... », lire: « Par arrête 
MS 5/55 en date du 22 septembre 1955 ». 


ee. 








Administration centrale. 


Par arrèté du 10 octobre 1953, M. Robelin (Jean), agent cupérieur 
ue 2 classe, 2 échelon, au ministère de :’industrie et du commerce, 
el détaché pour une période de cinq an à compler du f juillet 
195, auprès de la présidence du conseil (commissariat à l'énergie 


alom'que), en qualité de chef du service adiministratif et financier 
de la direction des recherches et exploitations minières, 


— 0 9——— 


Par arrêté du 10 octobre 1955, sont nommées secrétaires d'adminis 
{ration de classe exceplionnelle (échelon unique, indice 360), à dater 
Où {+ janvier 1954 et titularistes à la méme date dans la classe 
forrespondante les secrétaires principales d'administration dont les 
Dons suivent : 


Renoit (Aimée), Sauvagnac (Georgetle), Billard (M.-Louise), Ferin 
'tringine), 





-@ © © 





Mines. 


Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Raby (Marcel, ingénieur génés 
ral des mines, 3° échelon, est placé en service détache pour un an 


auprès du ministère des travaux publiws, des transports el au tou 


risme, pour occuper les foncti d'ingénieur en chef hors classe, 
adioint au chef du service des chemins de fer 

La présente mesure prend effet à compiler du {er avril 1955. 

Par arrêté du 10 octobre 1955 e détachement de M Marc!lie 
(André), ingénieur en chef des mines, auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, pour occuper les fonctions d'inspecteur général 
des mines et de la géologie, est renouvel: pour Ci] an à compler 


du 16 septembre 1955 
a QD 


Par arrété du 10 octobre 1955 la mise en disponibilité pour conves 
nances personnelles accordée à M. Ravmond (Etienne ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, en vue d'apporter son concours à la 
Société métallurgique de Knutange, est renouveke pour une périxdie 
de trois ans, à compter du fer juillet 1955, 

0-0 ——— 





Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Rogez (Camille), ingénieur adjoint 
des travaux publies de l'Etat, est placé en service détaché. pour une 
période de cinq ans, auprès des Houillères du bassin du Nord et du 


Pas-de-Calais, pour occuper les fonctions d'ingén'eur d'exploitation, 
La présente mesure prend effet à compter du fer juin 19), 
—+ © &— 








INFORMATION 


Décrets du 12 octobre 1955 abrogeant les dispositions d'application 
de la loi du 11 mai 1946 à des enireprises de presse. 


IMPRIMERIE HERISSON FRÈRES KT SOCHÉTÉ DE PRESSE ET D'ÉAMTIONS ANNECIENNES 


=— 


12 président du conseil des rainistres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 46-994 du 41 mai #46 poriant transfert et dévolution 
de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation 

Vu ja loi ne 54-782 du 2 août 4951 modifiant certaines dispositions 
de ja lot précitée du 11 mai 1946, et notamment son article 9; 

Vu le decret n° 544855 du fer septembre 1%535, et notamment son 
chapitre 11: 

Vu la convention en date du 26 août 1935 intervenue entre la 
société [mprirmerie Herisson frères et la Société de presse et d'édi- 
lions anneciennes ; 

Vu la mention de ronformilé de ladile ronvention aux disposi- 
lions de l'article 9 de la Joi du 2 aoûl 195%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


tri. er Sont abrogés le décret du % novembre 1946 ét l'arrût& 
du 10 janvier 1947 faisant application des dispositions de Ja loi du 
11 mai 1916 susvisée à la société Imprimerie MHeriseon frères pour 
aulant que lesdits acte: ne se rapssrlent pas à des hiens répartis 
à d'autres entreprises que la Société de presse et d'éditions anne- 
crennes, 

Art. 2? Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1955. 

EDGAR FAULHE, 
Par le président dn conseil des pninistres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
—-@ &-—— —— 





UXION RÉPUBLICAINE DE Moanng 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi n° 46-995 du 91 mai 19%6 portant transfert et devolution 
de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'infur- 


mation ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 soût 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi précitée du 11 rai 19356, et nolammment son article 9 

Va ie décret no 5i-X57 du 17 septernlfre 1954 por'ant réglement 


d'adininistration publique pour l'application de la loi précilée du 
2 août 1954, et notamment son chapitre HN: 

Vu la convention en date du 10 août 1955 intervenue entre 
M. Claude Marie dit Léon Desbenoïit, agissant en qualité di rant 
de Ja société à responsabilité Jiumitée L'Union républicaine de 
Roanne, et M. André Cognard, agissant en qualité de gérant de la 
société à responsabilité Jimilée Le Courrier républicain de Ronnne: 

Vu la mention de onformi!té de idite ronveir lion aux dispo i 


tions de l'article 9 de la loi du * août 1954; 





Le conseil des ministres entendu, 


LIEBICARIE & 





== en 

10074 JOURNAL 
= _ = ans 

li 

ar ed > \oroe e décret du 13 septermbre 1947 et irrité 
du 1! let 1% fuisar sonrbie à \ des disposition de la loi su 
br lu 1 mai 195 à la Las L Lniwn républhicarnce de Roanne. 

\ Le n e de l'industrie et du commerce est chargé 
(] ent décret, qui sera publié au Journal officiel 
« [I 1} NH HL 1 1 'RLA 

} L d | br 195 

EDR FAIRE, 


Par Le pr lent du nel dea ministres 
l'industrie rt du commerce, 
ANOLE MOMIE. 


_—_—_—+06e— 
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d'avancement de classe des secrétaires d'administration 
de la radrodifiusion-télevision française. 


Tableau 





lu | 12,5, ont été inscrits an tablean d'avance- 
fonctiot dont les noms suivent: 


Secrétaires prmcipales d'administration de classe erceplionnelle, 
a) Tableau complémentaire 1954, 


4 Mille Perrue | 


4 Me lu \ 6 Ynes Lopmaire (Y.), 
2 Mous sSauvag 0 5.1, 1 Lecomte (A). 
: Hillard (M.-L.). S) Baquie (M.). 
h Mie Ferin (& # Pilunchery (R.)4 
L We Leprest Y 
Secrétaire d'administration de 1" classe. 
lableanu 1955, 
M e P 1} { E 





l'oomorioxs 


Par arrété du 10 octobre 1455: 

Mlle Perros (Joséphine secretaire principale d'administration, 
qui béméticie d'une bonification de 2 ans 3% mois 27 jours, eu titre 
de La loi du 2% septembre 191, est nommée et titularisée dans 
d ecrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 


l' mp) ' de 
indice 959, à compter du 27 septembre 19541. 


échelon unique, 
| niere ce 
à utiliser éventuellement en €n de 
pt rieuir 
Mine l'oujait (Rose), sec 


conserve un reliquat de bonifilcation de 1 an 23 jours, 
promotion dans un ermplui 


étaire d'administration de ?° classe, bénéfi- 
Cire dun reliquat de luajoratiton d'anciennelé de 2 ans 7 mois 
10 jours (loi du 6 août JM) et d'une majoration de 10 mois 27 jours 
(ot du septembre 1951) est nommée et titularisée dans 1 emploi 
de secrétaire d'administration de fre classe, 17 échelon, indice 263, 
à compiler du {er janvier 1%, avec un reliquat de 1 an 1€ mois 


4 jour 
L'intéressde est élevée an % échelon, indice 235, à compter du 
24 février 1956, sa boniflcation étant entièrement utilisée. 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Régies d'avances. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1954, relatif aux régies d'avantes 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
onu la pelfceplion de revrettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 541251 du 24 décembre 1%; 

Vu l'arrêté du 12 ques 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des servies de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgels des établissements publics nationaux ou des 
cormples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrûlé du 1% octobre 
d'avances auprès des inspections des eaux et 


1953 relalif à l'institution de régies 
forêts, modifié et 


complété par l'arrelé du {1 mars 19 el l'arrèlé du 4 aol 4%, 


OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














13 Octobre 1955 


-— 





Arrête : 

art, ter, — 11 est institué auprès de l'inspection spécialiste des eaux 
et forêts de Niort (Deux-Sèvres) une régie d'avances pour le paye. 
ment des menues dépenses de matériel concernant le fonctionne. 
ment de céite inspection et impulables sur le budget du ininistère 
de l'agriculture el sur le fonds forestier national, 

Art. 2? — Le montant maximum des avances à consentir aux régis 
seurs d'avanves est fixé à 12000 F sur :e budget du manistère de 
l'agriculture et à 8.000 F sur le fonds forestier national. 

Art, 3. — Le régisseur qui sera nommé par arrêté du ministre 
de l'agricullure est assujetti à un cautionnement ce 10.090 F cet 
perçoit une indemnité de responsabilité de 1.340 F par an confor- 
iméiment aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 19%2. 

art. 4 Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécuhon du présent arrèité, qui sera publié au Journal oj/ici4 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3% septembre 1955. 

Pour le ministre et par dél‘galion: 
Le direcleur du gabinet, 
HANRI FAUGÈRE. 


————60e— 


Le ministre de 
affaires éi onornques, 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
ensetrmble les ordonnances subséquenles, par l'effet duquel sont pro- 
visorrement maintenus en application les actes dits loi du 2 juin 141 
et loi du 7 décembre 1941, relatifs à l'organisation de la chasse ; 

Vu le décret no 5t-1% du 5 février 19541, moditié et complété par 
le décret moe 52-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d'avanctes 
et aux rég'es de recelles instituées pour le payement de dépenses ou 
la perceplion de receltes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des etablissements nationaux ou aux comptes 
spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 31 mai 19:8 portant institution d'une régie d'avances 
et d'une régie de recelles au conseil supérieur de la chasæ (par 
national d'élevage des Vaux-de-Cernay), modifié par l'arrêté du 
12 mai 195 ; 

Vu l'arrèté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recelles ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agen!s, 


l'agriculture et le ministre des finances et des 


Arrélent: 

art. fer, — L'article 2 de l'arrêté dun 91 mai 1948, modifié par 
l'arrêté du 12 mai 19%, est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 2, — Le rnontant maximum des avances 
consenties au régisseur est fixé à 120.90 F ». 

art. %, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'agriculture et par déjégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 


pouvant être 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
+e— 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 octobre 1953 M. Rabot (Louis-Georges), adminis- 
traleur civil de fre classe, sous-directeur % échelon à l'admi 
tration centrale du ministère de l'agriculture, est placé en ser: 
détaché à compter du 8 mars 195, pour une période de cinq 41°, 
auprès du ministère des aflaires étrangères, pour exercer les fonc 
tions de directeur de l'agriculture et de l'alirmentation de 
hisation européenne de coopération économique, 


——+0 2  — 


l'Org 


Par arrété du 10 octobre 195, M. Vernier, agent supérieur de 
ministère de 


2% classe, 2 échelon, à l'adiministration centrale du m 
l'agriculture, est maintenu dans la position de service déta 4 


pour une période de un an, à compter du fer janvier 1955, aul 
de la direction des services agricoles du Nord, pour y occiper 
l'emploi de rédacteur prin@pal de 1re classe. 


0400 


Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Darnault (Jean), adjoint adm 
nistratif G° échelon, à l'administration centrale du pmministere de 
l'agriculture, est maintenu dans la posilion de service détaché por 
une période de cinq ans, à compler du fr juillet 19%5, aupres di 
comité national de propagande en faveur du vin, 


+0 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté du 10 octobre 195, M. Boulegue (Georges-Jean), ingé- 
nieur des eaux et forèts de tre classe, %e échelon, est détaché, 


sur sa demande, pour une durée de cinq ans, à compter du {er juil- 
let 1955, auprès du ministère de la défense nationale et des forces 
armées (direction des étndes et fabrication d'armement) pour y 
exercer les fonctions d'ingénieur contractuel. 


— @ + 





Haras nationaux. 


! 


} arrêté du 29 septembre 1955. ont été admis à l'écol 


(L nationale 
des haras du Fin en qualité d'officiers élèves, 


pour le cycle 1%os- 








j M. Charpy (Marcellin). M, Lippens (Jacque 
te décision aura eflet à dater du 15 octobre 1955. 
—+ 6 +- 

Institut national de la recherche agronomique. 
Par arrété du 10 octobre 1955, M. Casalis (Jarqnu maitre de 
hes de 3% classe du cadre scientifique de l'institut national 
‘de la recherche agronomique, est détaché pour une période de 
cinq ans, à compter du fer octobre 1952, pour exercer les fontions 


‘ hirecteur des laboratoires du service lechnique interprofessionnel 
Ü Lit, 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 30 septembre 19355, M. Androult (Gaston), 
ieur des travaux des eaux et forôts à Niort (Deux-Sèvres), 
e-t nommé régisseur d'avances pour le payement des menues 


dépenses de matériel concernant le fonctionnement de I inspection 
ilisée des eaux et forêts de Niort et iimputables eur le budest 
du ministère de l'agriculture et sur le fonds forestier national. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


« 


Var arrèlé du 1955, ont été ay modif 
fl ns au règlement intérieur de la caisse de retraites des profes- 

irs des établissements d'enseignement secondaire privé de la 
Gironde, 70, rue du Palais-Gallien, Bordeaux, antorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 4% à 5S du reglement 
ü administration publique du 8 juin 1%%6 modifié. 


—& @ &- 


octobre pronvées des 





Sociètés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE La Lome-Ixtémteus f 


— _ — 


Par arrêté du ministre du travail et de la séeurité sociale en 
üile du 8 octobre 1%5, ont été approuvés les statuts de la société 
inilualiste dite : Caisse de secours mutuels du centre de secours 
des sapeurs-pompiers d'Ancenis, n° 44-639, à Ancenis, caserne des 
pompiers, 





-_—@ © &- 


Désignation de médiateurs dans la région de Montpellier, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


Vu le décret ne 55-478 du 5 mai 1955 tendant À favoriser la conclu- 
Sion des conveniions collectives et des accords en imalière de 
- ildires, 

Va le décret ne 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d'admi 

ration publique pour l'application du décret du 5 mai 1955, et 
bolamment son article 8 (alinéas 4 et 5): 


‘ Vu l'arrêté du 16 juillet 1955 fixant la fiste des corps de l'Etat 
cont les membres pourront être choisis cormme médiateurs ; 

L n les avis émis pa: les organisations syndicales les plus repré- 
tentatives d'employeurs el de travailleurs, 


Arrète : 

Art, fer, La liste de médiateurs appelés à être désignés sur le 
plan départemental et local dans le cadre de la 10e circonscription 
de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (Mont- 
peiler) est composée commime suil: 

MM. 

Agulhon, conseiller honozaire de cour d'appel, 
Anlonneili, professeur honoraire à la faculté de 
Bassoua, juge au tribunal civil de Car 
Bastide, ingénieur à Electricité de Fran 
Becque, days n «ue ‘a fa ulté de droit de \ nirellier 
Benistand, directeur régional des postes, té'égraphes et 


à Montpellier, 


Iroit de Montpellier, 


üusSsoniit 


téliphones 





Benoit, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Nime 
Cabasson, directeur départemental des servites agrico'es du Gard, 
Cournier, directeur honoraire de caisse de sécurité sociale, 
Luré, ingénieur em chef des ponts et chaussées, 
Daunesse, ingénieur des inines à Montpelier, 
bDepa conseillez honoraire à la cour de cassation 
Fabre, ingénieur en chef du génie rural 
Fra l Lrecteur honoraire de domain 
Mialet, ingénieur en che! des ponts et chaussées À Perpignan 
Milhau, professeur à la faculté de droit de Montpellier 
taynaldy, ingénieur en chef hon ire des mines 

Ar! Le directeur du aval au m ère du travail et de a 
securite $5 ale ve! hp i fl { lu travail et de ta 
main-d'œuvre dl \ 10 irconscri; il chirges de l'exécution 
ju présent arrêté, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1955 

PAUL BACON 
- +<e+- —— 
Directions regionales de la sécurité sociale, 

[ ré 10 octobre 1955, Mine Villiod (Marie-Thérèse), chef 
Î ton t ‘ [l { { \ \ dire ion rég'onale de Ja 
ñ iri si} 1,0 le Nante est d i'hile une periode de ci] 

( pt -e du 1 O‘toubhre lo, en qua ité de hef de rentre 
10 2 isse, 3e échelon (indice ou) \ la caisse nationale militaire 
le “ rit le dans Îles otditions prévues par l'article 99 
$ tr) de Ja loi du 19 octobre 1%46 








Le 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 10 octobre 1955 abrogeant, en ce qui concerne la commune 


d Houécourt, le décret du 1’ août 1949 rendant applicable à ladite 
commune l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1160 du 
1: septembre 1948, portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants da locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modiiiée. 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du Jogerment 
Vu le 


décret du fr août 1949 rendant applicabl à la comriune 

d'Houécourt l'ensemble des dispositions de Ja loj n° 48-10 du 
er ‘téermbre 19: portant modification et codification de la légis 
lation relative aux rapports des bailleu el des locataires ut ccm. 
pants de locaux d'habitation ou à nsage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, conformément à son arti- 
cle 1 

Vu la proposition du conseil municipal d'Houécourt en date du 
6 avril 1%55 

Vu l'avis conforme de la comm de parterm niale des Voerce 
en dalé du 19 août 145», 

Décrète 

Art, der, - Est abrogé, en ce qui concerne la commune d'Houd: 
ourt (Vosges), le décret du 4 août 1%8 rendant applicahle À 
ladite commune l'ensemble di disposition de Ja loi n 1K 1:00) 
du fr « ptembre 191x portant imodification et codificat i de la lys 
lalion relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu 
pa le locaux d'habitatior 1 À nage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifié: 

art, 2 Le ministre de la reconctrnct et du logement eat 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 

EDOANR 1! [ELA 
Par le président dun conseil des ministres: 


manistre de la reconstruction 


ROGER DLUCHET, 


0e -—- — 


et du logement, 














—— 
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Normes dos maisons construites dans le cadre de la législation 
sur les habitations à loyer moderé et plafonds de prêts euscep- 
tibles d'être accordés par l'Etat pour la réalisation de ces opé- 
rations. 


Le mm } O1 tion et du logement, le ministre des 
finances et d 1! coonomiques et le ministre de la santé 
1 i 

V l | l'u et de l'habitation, notamment son 
arurre 1 

Vu ru \ d bre 1957, modifié par l'arrêté du 
i 1%54, Fr 1x I cl Inaisons construites dans le 
cadre de la lé es habutations à lover modéré el Îles 
} | ! su + < LU )rd p | Elat pour Ja 
] | | 1 L4 

” en lu 1! y rs ' bu ) ein su I 1r des 
h i monde [EE peraanen 

\ l 1 te Ja niniselon Inteérrinmis 
t F le i i du septembre 1 47, 

\ 

art \ ] 19 irt { 1linda) 
de l Î | | i 1 ] ju 1 suit 

« jeune 1" en! vu furmille avé un enfant ou un 
a | 1 | 1: ) | il type HI 

L nax n € | 103.000 EF lor qe le logement de 
ln, UE à réa est ! enr Ia ni idivikiuelle, jurnelée ou 
en band ° e en vue de faciliter j'extension ultérieure du 
Juger il 

| maloré peut être également accordé pour un logermer t 
de » IV 11 l or eu 114 1 1m vidu le, Jun ve ou en !| incre, 
« eu po l Hnporier deux pièces, au maximuimn, traitées 
eh gros œuvre seulement 

Art. ? A comoter du for janvier 1956, l'article 13 (10° alinéa) 
de l'arrêté susvisé est modifié comme suit: 

Pour Jes constructions à réaliser dans les départements de la 
Seine jé suineel-Oise, les plafonds sont portés aux chiffres 
£crapres 

| ion de fi lvpe 1 

e ! 14) 000 F - T1 1, 

e | 000 F, — Type M 

« li maxi est port 1 NT (UN) F lorsque le logement de 
type IN à réaliser t vu en maison individuelle, jumesée ou 


en bande, faciiter l'extension ultéricure du 
Jogeine nt 

« Ce prêt majoré peut être également accordé pour un logement 
de type IV à réaliser en maison individ''elle, jumelée ou en bande, 
ce logement pouvant comporter deux pièces au pmaximum, traitées 


en gros œuvre seulement 


Conçue el vue ue 


(Le reste sans changement.} 


Art. 3 — Le directeur de la construclion au ministère de la 
reconstruction et du logement et le directeur du Trésor au minis- 
tère des finances et des aflaires économiques sont chargés de 
l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
le 12 octobre 1955. 

Le ministre de la reconstruction el du logement, 

ROGEN DUCHEF, 


Fait à Paris, 


Le ministre des finances 
ei des aflarres écononuques, 


I e le ministre et par élégation !: 
Le direcrten du vcabinu {, 
PIENNE PBESSKE, 


Le ministre de na santé publique 
et de la populatin, 
DERNAMNR LAFAY, 





ee. 


inspection générale, 





Par arrôlé du 10 octobre 1955, M. de Rauglaudre (Henri), îns- 
pec'eur titulaire de fre classe du ministère de la reconstruction 
ect du logement, est placé, pour une durée de cinq ans, à compter 


du 1” tobre 1%55, dans la position de service détaché, en qua- 
| d'administrateur provisoire de l'organisation nationale pour les 
C1 winviments ouvriers de la reconstruction. 





+0 + » 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 octobre 1955, M. Svasta (Jan), revisenr principal 
2 échelon des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement au service départemental des Vosges, est 
placé en position de service détaché auprès du ministère des affat- 
res marocaines et tunisiennes, en vue d'exercer les fonctions de 
chef de section des dommages de gnerre au ministère de l’urba- 
nisme et de l'habitat dn royaume de Tunis, pour la période au 
{7 janvier 1952 au 931 mai 1955. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Adrsinistration centrale. 





Par arrèlf du 10 octobre 1955, M. Desplanques (Jean), agent 
wéræur de fre classe à l'administration centrale du ministère 
la nté publique et de la population, est maintenu en service 
détaché en qualité de directeur administratif de Thôpital psychia- 
trique de Lesvellec (Morbihan), pour une durée de cinq aus, à 
compter du 12 juin 1%55. 


— — —-—- —-—@ @ + 
< 


ue 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale, 





Par arrêté du 10 octobre 4955, M. Maraval (Louis), insfecteur 
principal de la population et de l'entr'aide sociale, est détaché pour 
une nouvelle périxde de cinq ans, à compter du 26 avril 1955, en 
qualité de directeur administratif de la waison maternelle nationale 
de saint-Maurice. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 10 octobre 1955, Mme Bauclin (Germaine), adjoint 
administratif (9% échelon, indice 210) à l’adnunistration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, détachée 
auprès de la direction interdégartementale des anciens combattants 
et vic'umes de guerre de Nantes en qualité de comanis (%® échelon) 
du fer juillet 1953 au 30 juin 1955, est maintenue dans celte pusi 
lion jusqu'au 90 juin 1%. 





Por arrêté An 40 octobre 1955, Mme Vasseux (Denise), adjoint 
adrränistratif (3e écheion, indice 150) à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, délachée 
auurès de la direction départementale des anriens combattants et 
victimes de guerre d'Alger en qualité de commis (3% échelon) du 
4e août 1954 an 31 juillet 1955, est maintenue dans cette position 
jusqu'au 31 juillet 1956, 





—- © &- 


Servicss extérieurs. 


Par arrèté du 10 octobre 1955, Mme Tallet (Yvette), employée de 
bureau dactylographe (4 échelon, indice 446) au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direction interdéparte 
mentale de Paris), est détachée en la même qualité auprès du 
ministère de l'intérieur (sûreté nationale) pour une durée d'un au, 
à compter du 16 juin 1955. 

—t 6 &— 


Par arrêté du 1@ octobre 1%5, Mile Lacombe (Lucienne), aile 
commis, % échelon, indice 4180, au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (direction interdépartementale dt 
Toulouse), est détachée, en la même qualité, auprès de l'offi 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre di 
Lot, pour upe dure d'un an, à compiler du 16 août 19%55. 


06 0 2- 


Par arrêté du 10 octobre 19%5, Mlle Le France (Madeleine), employe® 
de bureau, 6 échelon (indice 149), à la direction interdépartemen- 
tale des anciens combattants et victimes de guerre de Nantes, €! 
détachée, en la méme qualité, auprès de l'oflice — +4 ntal 
des anciens combattants et viclimes de guerre du Morbihan, ; 
une durée d'un au, à compter du 1° juin 195, . 


2h D D — —— 
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Par arrêté du 10 octobre 1955, Mme Darey, née Rraud (Jeanné), 
sténodactylographe à l'office départemental des anelens combattants 
el victimes de guerre de la Charente-Marilime, est maintenue sut 
sa demande, en ge de détachement, p l, I 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
pour y exercer les fonctions de sténodactylographe, 6° échelon. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 4er juillet 1955. 


(D "Qu — 


Ur Un à! iprès de 


Par arrêté du 10 ortobre 195, Mme Lacay (Jacqueline), sténo- 
dactylographe de 5° échelon à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre du Gers, est détachée, sur sa 
demande et pour €inq ans, à compter du 4% septembre 1955, auprès 
de l'école de méducation professionnelle des mutilés de guerre et 
du travail de Bordeaux, pour y exercer les mêmes fonctiuns, 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1955. 


A quinze heures, — {re SÉANCE PUMIQUE 


1. — Vole: 1, des propositions de loi: fe de M. Minjoz et plusleurs 
es collègues (n° 7700 rectifié) tendant à assurer aux greifiers des 
es de paix une rémunéralion en harmonie avec les rémuné- 
1 hs perçues en 1914; 29 de M. Bign 1n et plusie irs de ses collè- 
s (n° 8125) tendant à assurer aux greffiers des juslives de paix 
des tribunaux de simple police une rémunéralion en harmonie 
PA es rémunéralions perçues en 191%; 3° de M. Hutin-Desgrées 
87121 tendant àassurer aux greffiers des justices de paix et des 
t naux de simple police une rémunération en harmonie ave“ les 
rémunéralions perçues en 1%4;: IL de la proposition de résolution 
de M. François Benard (ne 8716 rectifié) tendant à inviter le Gou- 
\ ement à relever le taux de l'indemnité accordée aux grefflers 
de justice de paix et de police. (Rapport adoplé à la majorité 
e des membres composant la commission.) (No LOMXIS, — 

M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

2. — Vote des projets de loi: fo (no 10083) portant ratification du 
d t no 55-147 du 2 février 19535 qui porte modification du tarif 
d droits de douane d'importation, ainsi que su<pgnsion ou réduc- 

\ des droits de douane d'impostaltion applicables à certains pro- 

duits; 20 (ne 1029) portant ratification au décret n° 955-259 du 

inars 19% rétablissant partiellement le droit de douane d'impor 
Iicule 


tation applicable au café vert en fèves et peïli s: %o (ne 106%) 
nt ratification du décret n° 535-312 du 12 avril 195 suspendant 


lant 

irement la perception du droit de douane d'hmportation appli- 
1° ne 1064) wrlunt 
ts 


} 
L 
cabie à certains carbures poivvinyliques : 
ralifi:atior dn décret ne 55-475 du ?$ avril 1955 rétablissant les dro 
de douane d'importation applicables à certains produits. (Rapport 
\dopté à la majorité absolue des membres composant Ia commis 
Si) No 11522, — M. Francis Vals, rapperleur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion des interpellations : 

to De M. Edouard Depreux sur les principes qui régissent la poil 
tique du Gouvernément en Afrique du Nord et les solutions qu'il 
cuvisage pour mettre fin aux effroyabies tueries qui viennent d'en- 

nglanter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix règne en Tunisie 
près la ratification des accords proclamant l'autonomie interne 
de la régence; 

2 De M. Fayet sur: fe l'extrême gravité de la situation en Algérie 
à la suile de la politique de répression sanglante et collective prati- 
jute par le Gouvernement contre les populations, allant jusçn'à 
la destruction par tous les moyens de nombreuses mechtas, dans 
lesquelles sont des enfants, des femmes, des vieillards; 2 l'urgence 
d'une solution conforme aux aspirations du peuple algérien, cmfor- 
mément aux principes de la Constitution française et de la charte 
des Nations Unies; 

3e De M. Jacques Dudos sur les conditions dans lesquelles le Gon- 
vernement vient de prononcer la dissolution du parti cominuniste 
algérien manifestant ainsi, une fois de plus, son opposition à toute 
solution négociée du problème algérien et sa volonté d'intensifier 
la phliitique de violence qu'il poursuit en Algérie, pour compiaire anx 
colonialistes les plus féroces, politique qui va accroître considéralMfe- 
ment les dépenses militaires, qui a déjà pour conséquence le rappel 
de jeunes gens récemment démabilisés et le maintien à l'armre 
du contingent prochainement libérable et qui soulève l'indignation 
de la population française, légitimement résolue à imposer que ces 
soldats rentrent au pius vite dans leurs foyers; 

so De Mme Sportisse, sur la dissolution du parti communiste 
algérien, les mesures prises contre un certain nombre d'organisa- 
lions démocratiques algériennes ainsi que sur la mise sous séquestre 
du quotidien démocratique Alger républicain, mesures qui s'insèrent 
dans le cadre d’une politique de répression et de violence aggravte 


toutre le peuple algérien; 
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5e De M. Aumeran, sur: l'incohérence de la politique du Gouvers 
nement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier la 
communauté franco-musulmane jusque-là réalité vivante; son refus, 
spécialement en Algérie, de traiter les problèmes par ordre d'urgence ; 


son obstination à maintenir sur de plan politique ce qui ne 
relève que de l'ordre publie, aggravant de plus en plus l'équivoque 
et le désordre et dégradant la situation de la France confondue 
avec Un pouvoir exécuUf qui à fait largement la preuve de son 
incompetence ; 

6e De M. de Saivre. sur les mu : que le Gouvernement compte 
prendre contre les menées séparatistes en Algérie et les parte rue ni- 
laires français dont la déclaration de sécession met en perit la 
conununauté française musulmane et l'intégrité du territoire de l& 
République ; 

7° De M. de Monsabert, eur les concéquenres que le Gonverne- 
ment entend tirer de in} Milité de 1 I riA nl ‘ ag \è 
dans les circonstances actuelles : 

Le) De M, Jules Valle, sur la situation dat lé onstantino ‘ ir 


! » » 1 , N * = SIT s . - < 

les pnesures que le Go ivertement compte pre ndre pour mettre tin 
à L'agilalien Séparalisie qui à entrainé le ren | 

ordinaire de l'Assembiée a! 


q be M Quilici 


on ut DEL { LUI CXITU- 
#cricnhrie 


sur les mesures d'ordre public que le Gouverne- 


ment compte prendre et les conséquences politiques qu'il entend tirer 
des événements sanglants urvenus en Algérie dans la région 
Linitrophe du Maroc au lendemain méme de l'expulsion par Î|a 
pression et la force d'un sullan ami de la France et du vote d'intolé- 
raie ingeérence <tms par l'assemblée des Nalions Unies, chaque 
sig de la faiblesse entrainant une relance du terrorisme qui 


iltaque müuhienant au dé ASIE nt d'Oran dont le calme n'avait 
plus été troublé depuis la Toussaint tragique de 19%54% et dont le 
Civiane $S'affirmait dernièrement à Alger par la terme attitude de la 
quasi unanirmité de ses élus musulmans devant de graves mentes 
portant atteinte à l'unité nalionale ; 

10° De M. de Chambrun, sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord et les répercussions de cette politique sur le piau 
internationa 


119 De M. Bendijelloul, sur les mesures répre ves que le Gouver- 
] [l t à pris { À ct T 14 ] tique « il doit vw (re 
Lrendre 
] ire ; 

12° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la polilique nord af1 ne du Goue 


Verrerie nt; 
1 De M. Maurice Viollelte, sur | finition de la politique d ê= 
gralion du Gouvernement telle qu'u la conçoit 
A vingt et une heures, —— 2° SLañck POMLIOTE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la premiere 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 octobre 1955. 





No 11307. - Rapport de M. Mnsmeaux y nom de 14 comr lon du 
travail, 1r ht pro l e loi rt LEA au reléverment du 
plafonds de l'allocation aux vieux travailleur ile 

No 11354 (1 Rapport de M. Marc Dupuy, au non de \ commis 
sion de la marine marchande, sur la groposillon de résolution 
tendant à taviler le Gouvernement à rers truire à Banvuls 
sur-Mer Prvrénées-Orieutales lé port « vivier du laboralto re 
de biolog mari Arago, dépendant de l'université de Paris et 
à amenager à cette occasion un port de pêche abri. 

No 11542, — Proposition de loi de M, Mondon tendant à compictes 
l'arlicle 54 g du lvre Il du code du travail en assimilaut le 
temps du service mililaire à une période de travail effectif 
our le caleul 4 ong annuels (renvoyée à la commission 
du travail 

No 41556 (1). — Pr position de résolution de M. Charret tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder immédiatement un cr'dy 
de 500 millions de francs pour indemniser les victime de 


l'orage du 27 août 1955 du déparlement du Rhône (renvoyée à 
la commission des finance 


N° 11562, — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant À soumettre 
les détenus aux vaccinations et reva ions lég et à - 
crire une visile médicale avant leur Dbéralon (renvovée & 14 
Corntnission d la jJu“t.ce 

No 1157 (1). Résolution franen par M. le m | lu cor il 
de Ja République demandant à l'A nubiée nationale une 
prolongation du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
Ré! 1b] que pour exam n en première lecture du projet de lo, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation du 


deuxième plan de modernisation et d'équipement (renvoyée à 
la commission des afluires économiques). 


Ne 11588 (1). — Résolution, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l'Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture de la prof 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
assurer la liberté syndicale et la pro on du droil syndicul 
(renvoyée à la comm \ du trava 


(1) Tirage restreint, 
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h? 114 Proposition de loi de M Paul Custe-Floret tendant à 
tmajorer la dotation du fund pécial de garantie institué par 
l'article 4 de La lot du # août 144) comprenant diverses INPSUreS 
tendant à ) L ude fhnatu ee aux victimes des rala 
LE ô renvoyée & 14 Coftis Sun 
di l 

Ne 11: ] le M. Mini 1 nom de la comm 1 de la 
Î r t le i complétant l'ordonnance qu 
1n Ù fui, tant Haute Cour de justire 

Ne 11606 Pro ' L i de M Frédéric Dupont tendant À 

fe . e« | le TEL iilon des primes d'agsturanmre 
f ' Le vurrét Î 7 wctobre 1455 à certni entiers 
1! aux ir le mitrats d assurance à ipital 

114 l ' 1 ARRET des nhances 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


PUMLE AIN FPOPULAINE 


X; membres au heu de 82.) 


Ajou er Le trot le 


Nomination d'un membre de commission de coordination. 


la commission de la défense 


{ toire 19,5 
suppléant de ja 


Lejeune Max membre 
on des affaires d'Indochine, en 1eCimpiare 


Durns sa \nce d : 
nationale à mormmé M 
: . 


commission de pordiriat} 


pue nl de M Béchiard Paul 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du ercredi 12 octobre 1%. 
l'résents MM. Auimeran, Bardoux (Jacques Ponhey (Jean), 
Coumbrun de Loste-Floret \ | Hautearonne), Pevinat, 
il, Gouin (Félix), Grunitzky, Kriegel-Valrimomt, 


Menthon (de), Muller (André), Naezein 
tosenblatt, Schumann 


Von Léon Yonne À 
Vassor. Vendroux, Verdier. 
n 


Félice, Fruvier, Giovon 
Mayer (lraniel} We 
(Marcel Edmond 
(Maurice Nord 





breuses, = MM w} Jules Moch, Claudius Pelit, Pleven. 
Commission des boissons. 
Séance du mercredi 12 octobre 1%5. 

Présents MM. Dauret Benoit (Alcider (Marne), Caslera, Conte, 
Coste-Floret (Paul) Hérault Delcos, Fabre, Gau, Gourdon, Jean 
(Léon) (Hérault), Latborbe Mine Laissar, MM, Lalle, Lambert (Lucien), 
Menin, le Mine tu MM. seynal, souques (Pierre, Foubiain, 
1 urte 

Freus: OM Guichard. Guoilte 

Waldeck Rochet}, Charpen- 


um Rartojini de M 
Lenormand le M, Zumin Ramaronv (de 


Vasswr (de M, Deshors), 


Suppleunts 
her de M, Thibault 


M. de Saivre), Samson (de M. Kuehn}, 
mms 
Dans sa séance du nu cdi 12 octobre 195, la commission ces 


boissons à élu 
Vice présid ni w Palernot, en 
Secrétaire M. Laborlx en remplacerment 


remplacement de M. Verneuil 
de M. Plantevin. 


Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 12 octobre 1%. 


Piésents. —= MM. André (Pierre) {Meurthe-et-Mosel'e), Barlolini, 
Bechir , Sow, Billat, hruysneel, Capdeville, Commentry, bDeboudt 
(Lucien), begoutte, Pevemy, Ducas, Dupraz (Joannès}, Fredet (Mau- 
rice), Gaillemin, Gilliot, Guiguen, Guyot (Raymond), Jacquet 
(Marc) (Seine-et-Marne), Joinville (Alfred Malleret}, Legaret, Lejeune 
(Max), Letournean, Liantey, Mallez, Maure'let, Mercier (André-Fran- 
pois) Deux-Sèvres), Métaver (Pierre), Monsabert (de), Montalat, 

mtel (Pierre) (Rhône), Prache, Mine Prin, MM. Villeneuve (de), 
Villon (Merre). 

Freusés. — MM. Christisens, Taltlnde 
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Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 12 octobre 195. 


Présent: MM. Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Gaultier, Girarm, 
Urimaud Maurice! Loire-Inférieure', Malbout, Lacaze (Henri), 
Ninine, Paewski (Jean-Pau') 


Lefranc, Mignot, Minjoz, Montillot, 


seine-et-0ise Rolland, Salliard du Rivault, Silvandre, Wasmer. 


MM. de Moro Giafferri, Gaumont. 


t TUusrs 

Suppléants. — MM, Kouffiann (de M. Bourgeois\, Coutant {de 
M. Briffod), Eugène Montel (de M. Dejean), Errecart (de M. Henri 
Gramaud!, de sesinaisons (de M. Grousseaud), Louis Martel (de 
\! Micha id). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 12 octobre 1955. 


Maurice), Billiemaz, Cayeux (Jean), Char 
ier, Guérard, Guislain, Mme Lern- 
Montalat, Mora, Kegaudie, 


Présents, — MM. Béné 
ret, Dubois, Fredet (Maurice), Frug 
pereur, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), 
Sauer, Savale 
Barrot, Mines Poinso-Chapuis, Rabals, 


Ercusrs — M 
Lucas (de M. Lacaze). 


Suppléant. — M. 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 12 octobre 1e. 


Présents. — MM, Andeguil, Bignon, Rissol, Cermolarce, Dupuy 
(Marc), Febvav, Gaborit, Golvan, Gracia (de), Gravoil'e, Guitton 
(Jean) (Loire-lérieure), Henneguelle, Michaud (Louis) (Vendée), 


Ramarony, Siefridt, Signor. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 





Séance du mercredi 12 octobre 155. 

(Roberl), Bouvier O'Cottereau, Cassagne, 
Deixonne, Desgranzes 
it 


Présents. — MM, Hichet 
Chabenat, Couston (Paul), Coutant (Robert 
betoœut, Mine Duvernois, MM. Furaud, Gailemin, Goudoux, Man: 
(Bernard) (Maine-et-Loire), Montel (Euzène) (Haute-Garonne), Pete 


ler (Eugène), Pradeau, Roucaute (Gabriel), Salliard du Rivau 
Jon, Vedrine , À 


FErcusé. - M. Elain. 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des petitions. 





Séance du mercredi 1? octobre 1653. 
Boscars-Monsservin, Demi- 


Présents. — MM. Rénard (Francois), 
Legaret, Mazuez (Pierre-Fer 


ss, Hugues (Emniie, (Alpes-Maritimes), 
hand), Minjoz, Moisan, Prélot. £ 

Suppléants. — MM. Caillavet (de M. de Moro-Giaflerri), Feix 
Tochicaya (de M, Valabregue). 





Comunission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 12 octobre 1%53. 

Présents, — MM, Apithy, Aubarme, Coffin, Devinat, Dumas (Joseph), 
Estèbe, Guisson, Malbrant, Mamadou Konaté, Manreau (Robert 
(Sarthe), Molinatti, Ninine, Silvandre, Solinhae, 

Ercusés. — MM. Raingeard, Cermolacce, Oopa Pouvanaa. 

Suppléants. — VM. Conombo (de M. Douala Manga Bell), Coutant 
(de M, Savary), Eugène Montel {de M. Dicko), Barry bDiawadu 


(de M. Caillavet). 





Convocation de commission. 





Addilit à l'ordre du jour de la réunion que liendra la commis 
siuu des affaires économiques le vendredi 14 octobre 1355, à d'x 
heures (local de la commission n° 263) : 

VI. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 11214) portant ratification du décret du 15 juillet 
1953 prorogeant les dispositions du décret suspendant provisoirement 
le droit de douane d'importation applicable à certains carbures poly- 
vinyliques ; 

La proposition de résolution (ne 11%82) de M. Gaillemin tendant 
h faire procéder dans les moindres délais à une étude approfondie 
id 


de la A cotonnière qui sévit en France, particulièrement dans 
région des Vosges, 











au 


ni 
u 











UUC position nelle et molivée mettrait fin à une incertitude préjudi 
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La proposition de loi (ne 41%) de M. Bénard portant création 
d'une commission interparlementaire chargée d'étudir la mise en 
œuvre des décrets du 30 juin 195 tendant à stimuler la mise en 
valeur des régions souffrant de sous-eimplui ou d'un déve;opperment 
économique insuffisant ; 

La proposition de loi (n° 115%) de M. Gosset tendant à interdire, 
hors de certaines condilious, la fermeture des entreprises indus 
triehes et commerciales occupant plus de cinquante personnes : 

Le projet de loi (n° 11559) portant ratification du décret du 6 ortn- 
bre 1955 modifiant le décret du 5 janvier 19%55 suspendant provisoi 
reiment le droit de douane applicable aux ampoules servant à la 


fabrication des tubes cathodiques de té'éviseurs. 


VI — Communication de M. Marcellin sur la comnétence de la 
commi-sion pour l'examen des proposiuhons de i concernant Îles 


coupératives d'entreprises, Eventuellement, vote sur la compétence, 





Réunions de commissions du jeudi 13 octobre 1955, 





Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 27, 

Comruission de lintéricur, à neuf heures quarante-cinq. — Local 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures, — Locai ne 211, 

Conunission des pensions, à dix heures, — Local n° 266 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
loscrucnt, à dix heures, — Local n° 208. 

nission du suffr universel, des lois constitutionnelles, du 

ri nent et des pétitions, à dix heures, — Local n° 2%9. 











Sous-comimission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
7 wnte l'emploi des erédits afleelfés à la défense nationale, à 
dix heurcs trente, — Local de la commission des finances, 
— —————— —_ —— © — ———— 2 —— -—- —— — 
Ordre du jour du mardi 18 octobre 1955. 
A quatorze heures trente. — IKÉUNION DAXS LES BU HEIUTX 

1 Nomination d'une commission de six membres <chargce 
d'examiner une demande en autorisalion de poursuiles contre un 
membre du Const Je ja République (n° 4, session de 1%595-1956 

2. — Nomination d'une commission de six membres chargre 
d niner une demande en autorisation de pouursuiles contre un 
avimbre du MS je la République (n° 5, session de 1955-1956). 

A quinze heures. —- =LANME PUBIIOUE 

14. — Nomination d'un membre du conseil d'administration du 
fonds commun de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem 
bee de l'Union française (applicalion de larlicie 16 de Ja loi du 
21 wcloltre 1916, modifié par les lois du 3 juillet 1922 « 1 {1 juin 
FORT la résolution du 8 juillet 1952). 

3, Réponses des minisires aux questions otgles suivantes: 

1. — M, Primet demande à M, le ministre des travaux publics, des 
# arts et du tourisme s'il ne serait pas possible à la Ssocété 
Ù e des chemins de fer français d'organiser dans les princi- 
} ares de province un service de consigne-auto, en construl- 


irazes sur ses terrains: une telle realisation est devenue 


ire à la suite de Ja suppression d'un certain nombre de 
es secondaires: en eflel, des usagers du rail de plus en plus 
ux viennent en voilure de divers points d'un méme dépar- 


à la gare principale et sont obligés de laisser leur véhicule, 
s | piusieurs jours, en stationnement dans la cour de la gare 


u} 


Il M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires élran 





£ s'il n'eslime pas que la visite de personnalités étrangères, 
} tout des problèmes du Maroc el des intéréts de Ja France, 
L iù nom d'une confédération internalionale de syndicals, 
} d'un mandat qui ne paraît nullement prévu par les statut 

U mfédération et cherchant à agir en chefs poliliques, fait 


le mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux relations entre 
ia France et certaine grande puissance occidentale dont chacun 
Sat le soutien qu'elle apporte aux dirigeants de cette confédéra- 
ne 617). 
(Question transmise à M. le ministre des affaires marocaines et 
lu uote nnñes.) 
HI 


— M. Philippe d'Arzenlieu demande à M. le ministre de l'agri 


. re de préciser ses vues au sujet du chanvre, afin d'informer 


producteurs de l'opportunité de continuer ou «de cesser la eul- 
lire de ce textite jui semble ne pas intéresser les pouvoirs publics; 





cidble à l'économie générale comme à l'intérêt parlicuher des 
chanvriers, et qui ne peut raisonnablement se prolonver sans incon- 
vénients graves (ne 627). à 

IV. — M. Fousson rappelle à M. le ministre de \ | tv d'ouires 
mer que l'arrêté ne 613 pris, sur instruction minmsitriehe prérise, 
le 24 janvier Ms, par le haut commissaire de l'Afrique occ ia: 
irançaise, pour fixer au stade usine le prix de l'arachide, est inter- 
venu, alors que plus de la moitié de :a révolte avail déjà été achekwe 
aux producteurs, à des prix sensiblement équivalents; qu'une telle 
wesure prive en fait les interméciaires acheteurs de leur commise 
Sion norinale inscrile au barème, aussi égiliumement que les autres 


postes dudit barème intéressant les huiliers; qu'une telle mu re, 
qui met les intermeédinires acheteurs dans l'impossbilité de rembour. 
ser cn totalité les avances comsenties par leurs Mailleurs tradi n 
nels de fonds-huyiers et exportateurs, incite lesdits bailleurs de 
fonds à ne point accorder de nouveaux crédits de vivres et d'hiver 
nage pour la prochaine campagne; et lui demande en conséqun 

19 quelles mesures il compte prendre pour hmiter au maximun 
la perte subie par les intermédiaires acheteurs Sénégalais, metro 
potains, Lybano-Svriens jui peut être évalnée à 900 n 1e 
francs métropolitains; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
meltre à la disposilion du territoire du Sénégal, à titre de prèt, les 
somines nécessaires et suffisan'es pour nourrir traditionnellement 





— les paysans sénégalais pendant l'hivernage, les budgets local et 


général étant imanmifesltement dans l'impossibilité de faire l'effort cor. 
réspondant, et les bailleurs de fonds normaux (maisons de commerce 
et intermédiaires) — à l'exception des huiliers 1 \ux seuls hinéfl- 
citire, de 1 Cration — voyant lenr trésorerie réduite our he pas 
dire ruinée, par les conséquent le l'arrêt I ‘ lu 21 jan- 
vier 19 n° 624). 

, À M. Coudé du Foresto dem le M l d éduca- 
tion iuna:e la raison pour laquelle un arrété paru au BB, ©, Sp, 
d'i 9 avril 19% et relalif à la normalisation des cahiers d'écolier 

RUN avoir ele prepart avec une telle discreton qu 1! [ on 
les industriels et commercants dans une situation extrômement dif. 
cite: il lui demande s'il n est pas possible de retarder la date d'auplis 


cation et de modifier la teneur de l'arrêté (ne 6% 


4, — liiscussion, en deuxitme lecture, de la Proposition de lol, 
adoptée par l'Assemblée na‘ionte, modifiée par le Conseil de la 
République, adopliée par modifications par l'Assemblée nationa'o 
da sa deuxième lecture, relalive aux appellations d'origine des 
f NA T4 124, 02 nnée 1%: 93 6 41%, ann \ M. l'ri- 
! r ir de la min \ d \gr tur 

s. — D de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
na  ! Jant À créer ! cornite nterpro!e lt 0! | 
des Côtes-du-Rhône, (Ne 555, année 1955 LA il 
de la commission des boisse 

6. Duscussion du pmjet de loi complétant les articles 119, 421 
et 123 du décret du 29 juillet 19%9 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, (Ne 256, aunéo 1%55, — M, Schwartz, rapporteur 
de \ justice et de gislation vue, crinneiie el commerciale.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée natio- 
häale, nunnétant 1 loi du 29 juillet 181 eur 1 berté de la presse 
par un article 39 bis. (Neo 277, année 49 D, M, Mu: hacy, rap- 
pu r de la commission de la justice et de Kgislation vie, crimi- 
nelle çe! “Hnimer ee; et pre , AUheée 1%: Au! 14 | vopn- 
l \ presse, de Ja radio et du ! M rzes 
\ t I } 

8, h) ission de la profusilion de loi, 1 t O) 
n e, tenda à compléter les articles S15 et 2 du cos vil. 


st Jozeau-M wigire, rapporteur 4@ } corr- 


Jail= 1 du et TS l CTr- 
cale 

natonate Con‘CerHhAari 14 jpru ture d pp:oIme s à [RTE on, 
(No 2319 de 1%, — M. Gast { ‘ | eur d | "ni - 
[LIRE n de \ 1 e et de | I c'e € COtIe 
Hivr t 


10. biscrssion du rujet «4 idopté par l'A { natio 


nale, rendant appiicable aux départements de la Guadeloupe, de | 


i 

Guyane, de la Martinique et d« \ Réumion la lég nt zneur 
dans la métropole en matière d'adoption et de légitin A 
live No 47, année 1955 M. Kalb, rapporteur de la pari on 
de la justice et de législation civile, criminelle et comm 

11, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblfe natio 
na'e, tendant à compléter l'article 4*3 du code pénal, (N° 402, 
année 195%, — M. Gaston Charlet, rapporteur de In comn ion de 
la justice « ie législation civile, criminelle et commer 


72. — liscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia-. 


nale, complétant le code pénal par un article 451 bis en vue de 
répr ne 1 desit lion de certah inuomaux par des fpizooti pro- 
| t \ 107, année 1%5 M. Gasto (1 ' . 
ut 1 ALLER i « i j lice et { pe l . 
LEE | Hnmercia } 
1 Disecu 1n de la pre \<it \ de lo 14 4 \ D 
pat} Le, tendant à autoriser l'adiot lon de pr hi ‘ ti 
fication des prénoms figurant dans l'acte de naissar No 21 


année 195%, — M. Jozeau-Marien rar rteur de la cor de 
la Ju tice et de législalion civile, criminelle et commerciale 


14. —- Pis ission de la pron ition de lol ador!‘e par l'A (a 


nationale, tendant à la création d'académies dan le lé orcs 
d'outre-mer, (Ne 9370, année 1495. — M, Durand-Réville, rapporteur 
« [l nt in de Ja France d4« r.) 
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15. D ission des questions orales avec debat suivantes 

| M. M el D à l'honneur de dermander à M. le président 
du ) é à e He | idopter en face de la décision 
prise Etat à ju Cam ge de quitter l'Union française 
et « Is | s au gouvt ent du Sud-Viel-Nam de ratta- 
che! 1 le (| | EL 111 1.1 

11 M. Edmond Michele \ honneur de demander à M. Île 
DL Etat rué des rela avec les Ftats assoch s'il 
Jui an lorinme à Îa tre et à l'esprit des arcords de Gt nève 
que x om rs de vrmée francaise soient délérés à la justice 





Commission des affaires économiques, des douanes- 
et des conventions commerciales. 








Su lu mer ft 12 octobre ju ar 
Présent — MM, Lou And Philippe d'Argenlien, Blondelle 
Cha l und, J RTL Ma de hKRaincourt, Rochereau, 
à ' Ant \ van 
Su! t { \ { 
Fr M Ï Naveau, Franço Patenûtr de 
Villou 
Commission des affaires étrangères. 
eu lu mercredi 12 octobre 145 
M" — VWM. A ' \ugarde, Rr:zard, Martiel Brousse, Car 
s il i I t {1 Yvon bot! . Léo Hamon, Lelant, Lco- 
Vi Mari \l [P Pernot, Marcel Plaisant, Radius, 
Mn ] TRE > 1 ie lat ' M Mi el Yver. 
b W } pr 
Su ts Mine Devaud, MM, Brun Champeix, Le Gros, 
Lvommission de l'agriculture, 
ç ce du n di 1? octobre 105 
l're 18, — MM. 1! e, G ges Boulanger, Brégègère, Brettes, 
Ca lius | we, D 0 Dur x Béhigne Fournie 
ll hi t J Ï \l 1, de FPontbriand, Primet, 
ü 
[A MM de 1! e, 1 lcrie Cayrou, Jean Doussot, 
1! [ \ Pa EL 4 | 
Su M A | , Wlonde le, de CI gun) Nay 
r \! | Va:ca 
Comm'ssion de la détense nationale. 
N 1 fr redi 1? octobre 145 
Présents. — MM. 1 t A Jl Barré, le général Béthouart, 
}: } Le & le M l [ Rotinat, Sauv l 
Su _ \! Je Î l 
! t N - VV \ Wa t Boula ge, Cho 1OY, kau!b de 





Commission de l'education nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, 


SOPTTP lu mercredi 1? octobre 1055 
LU — MM, Bord ive, Georges Boulanger, Canivez, Dela- 
| ] retu [ En D Yves Estère, Jean ? i7e, 
Lamou . Lelant, de M p 1, Georges Maurice, Monichon, Ueurges 
Porumann, Primetl, Paul Robezt, Southon, symphor, 
Suppiea { \l Le 4,1 
brei Û M. Jean d_ Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Fré 


nn Manent, Mathey, Thibon. 


— TT, 


Commission des finances. 
Seance du mercre li 1? un tobre 195 


Présents, — MM. Ari Armengaud, Bousch, Chapalain, Coudé 
du Foresto, Jacques Dbebü-Bridel, Filippi, Kalenzaga, Albert Lamar- 
que, Waldeck L'Huillier, Litaise, Jean Maroger, Georges Marrane, 
davques Masteau, Pellenc, Alex Roubert, Maurice Walker, 


Suppléants MM. Claireaux, Fillon, 








Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 12 octobre 1955. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Charles Brune, Cerneau, Chazette, 


Claireaux, Courroy, Léon David, Amadou Doucouré, Durand-Réville, 
Gondjout, Haïdara Mahamane, Josse, Arouna N'Joya, Quenum-Poss) 
berry, Razac, Francois Schleiter. 

Frcusés. — MM. boisrond, Mamadou M'Bodje, Marc Rucart, 


Suppléant MM, Saoulba Gondchomé, Zafimahova, 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 





Séance du mercredi 12 octobre 195 
Présents. MM. Carcassonne, Gaston £har'et, Delalande, Jozeau 
Marigné, Namy, Georges Pernot, Rabouin, Schwartz. 


L'reuses —— 


Edgar Tailhades, 
Suppléant, — M. Lodcon, 





Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 1? octobre 1955. 


Présents. — MM. Cerneau, Vincent Delpuech, Yves Eslève, Houdet 
Jézéquel, Lachèvre, Le Bot, Razac, de Rocca Serra, Jean-Louis R 
land, sehiaffüino, Ssmphor, Trellu. 


Ercusés. — MM, Abel Durand, Jules Castellani, Henri Cornat, 


Dbenvers, Etienne Gay, Marc Pauzet, 


— —— — 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 12 octobre 1955. 

Présents. — MM. Canivez, Chochoy, Courroy, briant, Dufeu, D 
Yves juouen, Jozeau-Marign Mistral, Perrot-Migeon, Jean-Lo 
ud, Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Henri VarlioL 
Escusé, — M, Zus<: 

Suppléant, — M. Djessou. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séanc: lu mercredi 12 octobre 1953. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujannot, Boudinot, Cham: 
de Chevigny, Mmes Marcelle Devaud, Girauit, MM. kKotouo, M 
Mont ed. seguin, Tharradin. 
Suppléants. — MM. bjessou, Valean. 
Ercusés. — MM, Marcel bouiangé, Dass id, Mérie, 


çois Ruin. 
tssistait. en outre. à la réunion. —= M. Brizard {rrésident 


Minvielle, 1 
1 


cominission de la presse). 





Commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'eau 
pement, 


Séance du mercredi 1? octobre 1955. 
Présents. — MM. Claireaux, Coudé du Foresto, Courroy, Descaurs- 
Desacres, kotouo,, Reslat, Svmphor. 
Délégués. — M. Coudé du Foresto (par M. Longuet), M. koto: 
(par M. Gondjout). 
Frensés, —= MM, Bouquerel, Dubois, Naveau, Pellenc. 
Assistait, en outre, à la séance, — M, Bousch. 





Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociètés d'économie mixte. 





La souscommission chargée de suivre et d'apprécier Ja gestion 
des entreprises hativunalisées et des sociétés d'économie muxle 4 
nommé : 

Président: M. Lilaise. 
vice-présidents: MM. Lamarque, Alric, 
Secrélaires: MM. Patenûôtre et Méric, 


. 





Sous-commiss'on chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale. 





La sous-cammission chargée de suivre et de contrôler d'une fa: 
4 


permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationac 
Bornme : 

Président: M. Maroselli, 

Vice-président: M. Pic, 

Secrétaire: M. Aïric. 





MM. Jean Geoffroy, Kalb, Marcilhacy, Martel Molie, 














{ 
1 
I 
{ 








e façon 
jonäle. 


La fa 


lo 
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LEA 1 
Sous-commission ". De | don les taxes parafiscales Liste des projets, propositions ou rapnorts 
» __ s mis en distribution te 13 octobre 1955. 
La sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes para 

fiscales et de péréquation a normntné : No 5 — Demande d'avis, transmise par M. Île } dent du conseil 
Président M. Dbebû-Bridel. des manisitres, sur Île projet de décret, présenté par M, k 
Vice président: M. Lilaise, ministre 0 !@ France d'oulre-mer, tendant à améliorer la 
Papporteur: M. Armengand. situation de | roi riété loncière dans Les Elablissen ren 
= RE ts Çais de l'Océame (renvoyée à Va commission de la lation, 





Convocation de commission. 





additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'iniérieur (admaunistration générale, départementale 64 4 unti- 
nale, Algérie) le jeudi 13 octobre 1955 ,à dix heur Cal ne 224 

Audilion de M. Bourgès-Maunoury, ministre de Linterieur, sur la 
silaalior. en Algérie. 





Réunions de commissions du jeudi 13 octobre 1955. 





Coinmission des boissons, à dix heures trente, — Local no 914. 

Commmssio” de coordination pour l'examen des problèmes jinté 
ressant +5 affaires d'indochine, à seize heures trente, —- Local 
hi 0. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 24. 
omnysson interparermentaire des Iormalités de frontières, à onze 
[ res, — Présidence aile gauche. 


Cornmission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heures 
te, — Local n° 201. 
Commissicn de la production industrielle, à dix heures, — Local 
ne 2:14. 

Comtaission de la recherche scientifique et du progrès technique 
à quinze heures trente. — Local n° 217, 

Cominission « Traité de communauté européenne charhon-avier 
à dix-sept heures. — Local ne 201. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 13 octobre 1955. 





A quinze heures trente. — =FiNck PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de déiai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques relative à la demande 
d'avis (n° J65, année 1%54), transimise par M. le président de 1l’As- 
seimblée nationale, sur la proposition de loi de M. Le Cozannet et 
liusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à insüluer un statut 
définitif de l'encouragement aux textiles nationaux. 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affdires économiques relative à la demande 
d'avis (n° 966, année 1%54), transmise paz M. le président de l'As- 
seimblée nationale, sur la proposition de loi de M. Julien Gautier et 
liusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à instituer un statut 
définitif de l’encouragement aux textiles nationaux 

3. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro 

silion de MM. Duval, Bernier et des membres du 


} groupe socialiste 
S. F, 1, O, et apparentés, tendant à inviter le gouvernement de la 
République française à venir en aide sans tarder aux viclimes, à la 
Martinique, de l'ouragan du 23 seplembre 1955, (No 8, session 19055- 
1 


W.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
û !, de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Pupat 
ct! plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le Sahara 
« lerriloire national », (Nos 30 et 132, année 1955, M. Pialoux, rappor- 


r: n° 19%, année 195, avis de la commission des relations exté- 
rieures, M. Maurice Dardelle, rapporteur; ne 201, année 1953. avis 
de la commission de la défense de l’Union francaise, Mme Emilienne 
Moreau, rapporteur; et n° 10, session 1955-1956, avis de Ja commis- 
Sion des affaires économiques, M. Bégarra, rapporteur.) 

5, — Discussion de la proposition de M Boisdon tendant à obtenir 
d3 Gouvernement, et spécialement de M, le garde des sceaux, qu'il 
invite lé gouverneur général de l'Algérie à prescrire aux cadis 
Notaires exerçant atuellement en Kabylie l'usage de la langue fran 
CQuse, à l'exclusion de toute autre, pour la rédaction de tous Îles 
actes de leurs ministère, et envisage le remplacement progressif de 
ces fonctionnaires par des notaires français, (Nos 131 et 189, année 
155, M. Boisdon, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Georges 
Riond, Gabriel Schleiter et Maurice Dardelle tendant à inviter le 
Louvernement à encourager les recherches susceptibles de per 
mettre l'utilisation de l'énergie solaire au Sahara et dans les térri- 
loires d'outre-mer. (Nes 186, année 195%, et 154, année 4955, M. Mar- 
quet, rapporteur.) 











de la justice, des affaires administratives et domaniales 
No 8 — Proposition de M. Duval tendant à inviter le G 


de la République française à venir en aide sans ri ux 
victimes, à la Martinique, de l'ouragan du 23 septembre 15 
(renvoyée à la commission des affa financicre 

No 10 Avis par M. Bégarra du nom de la comm on dk flaires 
économiques, sur la demande d'avis ll 0), annee 1), 
transmise par M. le président de l'Assemb'ée nationale, s la 
proposition de loi (A, N., n° 9241) de M Pupat et plusi de 
ses rollègues, dépulés, tendant à proclamer le Sahara « Terri 


loire national ». 


Présents: 


nas, Doan 
Schleiler, 





Affaires financières. 


} 


Séance du mercredi 1? octobre 1953. 


MM Antonini, Fu val. ! elles. Car asHni { 
Huu ia, Do Huu Thinh, Gav, Mine Lefaucheux, 
Theetten. Suppléants: M. Antonini de M. Bémne, 


de M. Bernier, M. Chiarasini de M. Theetlen, M. Doan 


de M. Pha 


Présents: 


vain, Mlle 
Sicé, The 


in khac Hy, Mine Léiaucheux de M, Fontanet, 





Affaires sociales. 


Séance du mercredi 12 octobre 1955. 


MM. Bégarra, Begal, Deroux, Mme Eboué-Ti 
Le Ber, M. Léon, Mine Malroux, MM. Périer, Sat 
elten. Suppléants: M, Bégarra de M, Che 


Mme Eboué-Tell de M. Dubois, Mlle Le Ber de M. 1 


M. Léon t 
M. Périer 


Ercusé : 


Présents 


Jùx Huu T 


le M. Coulibals, Mme Malroux dé M. Guoitrande 
de M. Marceau Dupuy. 


M. Burkhardt. 





Délense de l'Union française. 


Séance du mercredi 12 octobre 19%55. 


MM. André (Max), Audu (Jean-Bertrand', Bazé 
hinh, Galimand, Georget, de Gouvon, Guiler 


cornet De. 
MM. Lécer, 
M. Cazelle 
Huu Giün 


411. M. Gen 
tr Ibrahuna, 
kkal iaho, 
a traviere, 
vu NX lase, 


William), 


Jet Lan 


rent-Eynac, Margueritle, Mine Ermilienne Moreau, MM. Rencurel, Revt, 


Schleiter, 


Schneider, Signoret Suppléants M. Theetten de 


M. Mux André de M. La Gravière, M. Do Hun Thinh de 


Chan, M. 
Mine Ernil 


Margueritte de M. Roger Lévy, M, Georgel di 
ienne Moreau de M. Vivier, 


Ercusés: MM. Foccart et Legentilhomumme 





\l Fleur v, 
M. Le Ngsx 
M. Casiex 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Présents 
Deloncle, 


Suppléants: M. Diallo de M. Helabed, M Antonini de M. 


M. Duval 


—_—_—_—_—_— 


Séance du mercredi 12 oclobie Lo, 


MM. Antonini, Boisdon, Diallo, Duval, Guillal 
Junitlon, M'Bida, Pialoux, FPolvearpe, Sarra 


de M. Bernier, M. Hoisdon de M. Alfred Hour 


de M. de Bruchard, M. Habib-Deloncle de M. Dorans M. tr 
de M. Ribéra. 


Présents : 


Guillabert, 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 12 octobre 1055. 


MM. Banzo ra." Dède Diallo. Dusceanlix bu 
Iba Zizen, Jacobson, Jacqui union, Lhuiilie 


Rogué, Suppléants: M. bède de M. Gay, M, Dusseaulx de 
de M. Bernier, M Guillabert de M Ahidio, M. Jaco 11 


M. Duval 
de M. Cha 
M. Marque 


Ercusés : 
Van Ty. 


rlier, M, Jacquier de M. Caslex, M, Juuillon de 
t de M. Roy 


MM. Keita dit Modibo, Nguyen Duy Than 





vert. Habih- 
il One 
Benaimer, 
VW fMialoux 
her raut 


, Fleury, 
r, Marquet, 


M‘ harl 


M. Alduy 


AN LIBICARRISE S 


_ 
nf 1 
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La lunite d'âge supérieure est recule d'un an par enfant à charge, 
Relations exterieures. du temps égal à la due des services civils valables ou validables 
— pour la retraile et du temps passé sous les drapeanx (service mili- 
taire légal, péritdes de mobilisation, engagement pour la durée de 
d l tot l à guerre 
l t UM ! Ù ad (Pierre-Loui Hidet (and b) Lez azenfs supérieurs, les secrétaires d'adinini-{ration de l'adeni- 
Huu K (or bras en Coqguai Dardel@, Galimand, Habib hi-tration centrale du ministère des anciens combattants et victimes 
L il Mine Lefa x, MM. LAYy (Rage Nguyen le guerre et les secrétaires administratifs des services extérieurs 
I , N en Van Ty, 0 1, Hiund (George Sarraut (Oner dixit ministère, sous réserve pour ces deux dernières catégories de 
4 \ suppléant M. Schnéider de M. khenam réunir au moins cinq ans de services civils effects dans leurs corps 
M l | M. du n. M andré hidet de M. Gorse, respectifs 
1 | 1 de M. & M. Vignes de M. Iba £izen ec) Les rédacteurs des offires départementaux et les secrélaires 
M. | M. 1 Legenthomme, M. Roger Léxy d d administration de l'office national des anciens combattants et vic- 
\ lunes de guerre, sous réserve qu'ils réunissent an moins cinq ans 
Exci M. | il Mou de services civils effectifs dans leurs corps respectifs; 
L { le M. Theells rapporteur pour d) Les agents qui avaient vocation à être intégrés dans le corps 
AVIS au mon à Conmi allaires économiques, des déligués adjoints lors de la comslitution initiale du cadre et 








ET COMMUNICATICNS 





Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrw'ement de rédacteurs 
aux hôpiiaux-hospices de Roubaix, Hazebrouck, Denain (Nord), 


L i ‘ ‘ l le di I ouverts 
e 11 d X Lu x TEL le t X in posie), 
Hi h I Den pusle), 

le: lauire ] t it [! fidatur: es pei t le oO! 1ité 
4 | L'air | i il « ‘enseig lei! unaaire, 
la vt vu | 1 brevet Loft ur du l'arme iciuive de 
urr le mer ou d Û du certifleat de ca] en droit ou 
l'un dpoune <quuivVawht, must qu vs igeliis D pos se da ut pas 
es diplome niais muplant au moins trois ane de serivces effectifs 
on qualité de serrétiire d'administration hospitalière où de commis 
dans un vlabissement pubiie d'hospilalisation, de svins où de cure. 

Les undidats doivent avorr eu vingt et Uh ans au moins el trente 
11 1 plus au fer a ‘ le | e du conrours. Toutlefuis, cette 

tuile | Aux est 1! [A L'an  leumns égal \ ln durée des services 
l I vi et hu taire s ivrant des droils à la retraite, sans 
préjudie de l'a i \ des dispositions de !| e 162 du dfcret 
ju | et 12%9 tenfa \ FAT. 

P \cun d n s dossiers de candidat levront être 
(I ivant 11 novermibm 205% À l'insnec! li re 
| Î ire le !a ! i \ et de l'er id ' ( 
"1! 11 hi i | #, qui | su lernand Ù l 

Ù es nux postuian!ts, et nolamment la lise des plèci 1 
produii ” programme 1 dnreuves 





Avis de vacance d'un posle de commis 
à la direction departementale de la santé de Tarn-et-Garonne. 


} Ù * Ja varai l'un poste de commis à la dire n dépar 
ten taie di (l le: (M Ta 1 et t:aronpri 

[l “unis t uelions dans les dire tions départementales de la 

nt où de la population et de l'entraide sociale intéressés par celte 
vacanre sont priés de se faire connaitre et de $s adresser gonr tous 
[RAT RLUEES L LA LL LE à la direction de l'administration générale, du per 
ét} l v! tu out | EE vre cle 1 santé publiqu el de 1!a popu 
(a liun { bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (45°), 


a 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Avis de concours pour le recrutement de délégués adjoints des 
directions interdepartementales du ministère des anciens combat- 
tlants et victimes de guerre, 


Le concours pour le recrutement de dix délégués adjoints (indices 


2% à 4 dont ln éoreu s Corites devaient avoir Heu l IS et 
19 octobre 1%, en principe à Paris, Lyon, Bordeaux el Alger, soul 
revorté aux 24 el 2» novermlire 1%, = 


Le programme du concours à été fixé par l'arrêlé du 15 novem- 
bee 1992 modifié par l'arrêté du 25 avril 1955 (publiés au Journal 
officiel des 21 novembre 1952 et 10 mai 195). 

Peuvent prendre part à ce concours: 

a) Les candidats et candidates âgés de vingt et un ans au mains 
ei de Wente-cinq aus au plus à la date du concours, btulkaires d'un 
diplôme de lirenre en droit, ès lettres ou ts sciences et remplissant 
les conditions fixées par l'article 23 de là lui du 19 octobre 494 


relalise au statut general des funchuonnäires, 





viscs aux arliries 17, 18 el 19 du décret ne 50-1590 du 2% dérem- 
bre 1%, 


Les dossiers de candidature devront parvenir comalets le 2 novermn- 
bre 1955 au plus tard au eministère des anciens comhatlants et vic- 
times de guerre, direction de l'administration générale, sous-direction 
du personnel el du matériel, 3 huycau, 37, rue de Bellechasce, 
Paris (5°). Les renseignements relatifs au programme du concours et 
aux pièces devant constituer les dossiers de candidature doivent 
être demandés à cetle adresse, 


6 0 + 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Venezuela. 





Les importateurs sont informés de la mise en réparlilion des 
contingents d'importation prévus par l'accord commercial conclu 
le 3 août 195 entre la France et le Venezuela, 

Les modalités d'importation pour chacun de ces produits sont 
djquees ci-apres : 


1 — l'roduits à importer per les groupements 
ou organismes assimaulés. 























— . 
NIMERO l 
__ PRODUIT 
de poste 
1 Cacao en fèves. — Les ee mé spront réalisées sous le 
régime des licences individuelles établies au nom de la 
Société d'achats en commun des chocolatiers et conf 
seurs, 3, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
I. — Produits à importer Sous licences indiruluelles 


craminées au [ur et à mesure de leur présentalion. 


Les demandes de licences d'importation concernant les prœxduits 
suivants, établies sur formules A.C. et accompagnées de factures 
pro [orma, Seront reçues à l'offire des changes (3e sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (æ), à partir du 24 octobre 4%». 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 15 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
lalion. 








NUMÉROS 
de poste. 


PRODUITS 











2 Sisal. — Joindre À la demande de licence d'importation 
une facture pro forma en double exemplaire, 
5 Divers général. — Les crédits affectés à ce peste sent 


réservés pour l'importalion des produits nécessaires à 
l'économie française non repris nommément à l'accord. 
Les licences seront délivrées après avis technique du 
ministère responsable et avec l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures. 


——————————— 


Il est rappelé que les importations de café originaires et € prove 
nance da Venezuela continuent à être autorisées, Les moda ité s do 
réalisation des opérations ont ét6 nolifiées aux intermédiaires agrée ÿ 
auprès desquels les importateurs peuvent en prendre connaissance. 
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le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie 
142 oMtobre 4900, à vingt heures trente, 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





= L. ‘ 
nälionale 1995 à eu lieu à Paris 


Palais de Chaillot), le 











—— 


Les billets dont le numéro se lermine par : 


—_ 


(a) 
.) 


> “) 


3 
(4) 
(l 
7 
1 
7 
41 
6? 
282 
275 


). » 
Ÿy 2 


665 

SS 
S.SS) 
9.963 
3.090 
4.371 
0.71? 
0.492 
6.726 
2.19% 
7.01 
0.55. 
3.93 


20.667 


18.992 


48.770 


nn 


gagnent 
4 


Le billet portant le numéro : 


gagne 5.000.000 F dans le 
gagne 10.000.000 F dans le 


2.000 
2.000 
4.000 


groupe 


groupe 


gagne 25.000.000 F dans le groupe 


nnnnnnnnmnnnnnnnnnnnnnnnnn 


01.963 


10.396 


00,492 
26.237 
00.917 
S9,919 
S2.09? 
05.139 


n° 


2.412 


) 
15.639 


93.066 





906.300 


4 ct 


gagnent 


Les billets portant le numéro : 


CREER) 
nn 
CREER) 
ss... 
er... « 
_. . 
es. 
ee... LA 
nn , 
ee .. e 
CRM RER) 
._.... LA 
CREER) 
ee 
CRE 
Me... .. 
ee 
ee 
ee... 
es 


ARR) 


1. 
1. 
1. 
1. 


1. 


200 000 
200 000 
200.000 
200 000 
200.000 
200 000 
200 000 
200 000 
200 000 
200 000 
250.000 
250 000 
400 000 
600 000 
000 000 
000 000 
000 000 
000 000 


000.000 


1.000.000 F. 


500 000 F dans les quatre autres groupes. 


2 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


3 ct 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 





Le prochain tirage aura lieu le 19 octobre 1955 à Paris (salle Pleyel). 





—+ 0 +- 


IPN NMmANmnNmaNNnANnAN 


GAIN LIEBICARIE S 
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| _ — Evaluation des recettes de la trente-huitième semaine (17 au 23 septembre 1955). (En milliers de f-ancs.) 
_ — ——————_———_————_—— ee —_—© —— — 
i 1955 1954 DIFPSRENCS ER FAVEUR DE: 
NATURI TRA nn 1955 1954 e 
Ki { * Revelles comptables Eu valeur absolue. Pourcentage Ea valeur has. Pourcentage : 
2 3 5 7 - 
inst mo =. mat lon RE : 
VOYALEUTS sscocsesccsssses ee sésiahs L 2.282, 110 2.280. 50 : , 107.410 15 À 
: 
| FA ss os. css. 2,420 19.23 , . 7.108 119 , 
Col dont le } lé pa | #) 224.0 116.268 5 » 21.958 63 
Marchandi l l el CARRE. sicosceète 5.11 {) 5.035.622 82.708 16 @ » » 
Tolta l | nali . cé AR ET: A 
di chemit ler LOCARIS. cosccoooe 7.718.129 1.811.868 # . 53.749 0.7 
Il. — Evaluation des recettes au 23 septembre 1955, 
{ 
Fc ee L 
= 
RECETTES RECETTES TOTAL RFCETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluces des revettes comptables amsn sit 
NATURE bi [RAVIC lu fer pertes du ter uoût du fer janvier | du for janvier 1955 12 
au au au u ——— ——" EL 
o 31 juillet 23 septembre 2: septembre 23 septembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
to, as. 1053. 1054 absolue. centage absolue. centre, 
1 2 3 + ÿ ô 1 L] u 
mans à mms} mt. Et Er A = Eu" ee PRE 
Vo eurs . Doro cossone POPPETPPELLTTT 67.60.0550 22.291.140 89.927.825 88.110.659 1.787.172 20 » » 
Bagage sénlssertent ostéasesdciatèiés 1.121.700 525.970 1.617.520 1.672.199 ” . 2.609 8 J 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 9.126.991 2.M7.770 11.144.701 | 10.855.076 229.623 2,4 , , 
Marchandises (détail et Wwagons)....s..e...e 126.69. 3.603.910 192,983.M6 10.021.777 12.348.299 6,9 » ‘ 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ........, 2H. GR, 752 60.194.720 205. 103.672 280 ,533.6h 15.98" .427 5,1 » » 
PEU sn = 
lmprimerie, %1, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux dficiels: JRan- Pauz MARTIN. » 
e 
_ . 
COTE DES CHANGES é 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
— — — nm) 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pren-r pes cutés à la Bourvo 
' be pratiqués cotés à la Bourse : pratiquée a 
cotés Pays. Devise Parité par la Banque de — Paye. Des #e Parité par ls Banque ä& 
aime de France | 12 otobre 1955. Bourse. de France 12 octobre 195% 
RER 
210 06 | États-Unis ....]t USA 300 ..(0) À sos où ve. © 319 9% .… | 027? .. | Pays-Das …., 100 A. 0210 52 0141 60 9279 80 | 0272 .. 0270 
une 60 | Canada ....... 1 $ Can ssse ee cc. où nes ee ie 5 . « 6815 50 | Suède .........] 1000 e. | 6765625 | 67215.. 6816 50 } ONE 50 .... 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 F Djib OU OTET Loos 0 ous ve À ose ve sos se 8On4 .. [Suisse …....….| 1001 s SOUS 7004.. 8068 .. | 8054... ROBE 
8286 50 | Abomagneoceid. | 100 D Mk | 8333 3 4271 .. 8906 .. | 8339 .. S3S6 1356 25 | Autriche s..... 100 sch 1346 15 1396 05 1356 25 | 135625 -....… 
106 %0 | Belgique .:::::1 100F b 700 . 004 75 706 25 708 10 705 .. 1005 .. | Égyple ....... 1 1 lim ég 100 64 007 .. 1013 .. | 1008 . 
cons … ranomark 1} 1006 d | 5eu12s sos 5106 2x} 5000 .. .... 2797 … | Mexique ......} 100pes. | 2800... |2770.. 2821 .. | ...... ..…. : 
081 60 | Gde-Hretagne..} 4 liv. st 050 07265 0785) OISO 083 45 1208 50 | Portugat ......] 100 esc. | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1208 SO 41208 2; j 
M6 O0 | Italie :..::::..} 100 Lire né 008 5550 6643 mo m6. 401 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes et 1 2450 4807 50 | 4897 50 .... é 
4015 .. | Norvège ….....] 1000 n 4900 4805 50 4097 .. | 4018 00 A0IS 117 30 | Yougoslavie ...} 100 din 110 666 11570 411760! ...... ...... f 
{ 
Zone C P. A.ssomssosmenmoscssmesssssonss 100 F CP. A.sscccooccososes 200 États associés du Cambodge, du Laos et } 
Tone C F. PP... ………. ..— 109 Fr Le r. Pssocccsccsesecee 550 du Viet-Namn....ssssssomcmssmmsmounessone 1n0 piastres.........ssmsse 1000 F 
LA ec 
() Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. d 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
— Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
A ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
tage L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= — me: Re ——— | 
; | ESSO STANDARD 
TIRAGES FINANCIERS Moi ut nn 
4 5 — SR jé QUE ii (PRÉCÉDEMMENT DENOMMEF: Standard française des pétroles) 
: AU CAPITAL pe 11 160 M 006 F 
À CREDIT NATIONAL SIÈGE SOCIAL: 2, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
à pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. Rêkistre du commerce: Seine me 54-B 4005 
7 | SOCIÉTÉ ANONYME AL CAPITAL, DE 1.050,000.000 DE FRANCS mnéotilhosisie 
—— : SIEGE SOCIAT : A PARIS, 45-17, RUE SAINT DoIiqt É Obligations d« 10.00 F 3 2/4 0,0 145 , 
R. C.: Seine n° 54-B 4152, 4 : : # 
=: 
! Dixième amortissement du 15 novembre 1955. 
us : TIRAGE DU 3 OCTOBRE 1%5 re 
= Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
<o Slandard. société anonvme fraru se, précédemment dénonmse 
EMPRUNT FEVRRER 1942 Stan ré francaise " s - me a ul | " par _ np h \t - - ones ë J 
_ la totalité de la dixième annuité prévue au tablean d'amortissement, 
50 . : En con<équence, il ne sera pas effectué de tirage, 
age. Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (54° tirage). , | A ed ; x 
nm L'amorlissement des précédentes annuités ayant eu lieu par voie de 
seu anni eS rachat en Bourse, il n'existe pas de numéros restant à rembourser. À 
L'obligation ne 2.141.979 sera remboursée par 1 million de francs oo 
» L'obligation n° 1.366.680 sera remboursée par 500.000 F. | 
1,5 Les obligations mes 1.993.441, 1.993.6M, 1.593.934 seront rem Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON | 
à y bour-ées chacune par 100.000 Fr. É 
- DORE CRT RS sr : ed (Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
» Les obligations nos 279.216, 279.944, 279.429, 279.444, 279.512, 279.791 ; 
seront remboursées chacune par 50,000 r. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192.514.500 | 
‘ | | Gibce SOCIAL: &, RUE D'OrIÉANS, À BOULOGNE-SUR-MER 
FER Les 142 obligations dont les numéros suivent seront remboursées ts 4 nr.à 4 
chacune par 25.000 Fr: hs. au « mel Boulogne ir Mei n° AL 
. 1.492.009 1.192.186 1.192.557 1.192.814 : 
= . 1.492.025 1.492.234 1.442.007 1.492.844 Tirage au sort effectué le 3 octobre 1955 de 29 obligations restantes 
1.492.046 1.492.390 1.492.619 1.492.549 6 3 4 0,0 1949 remboursables à 5.000 F le 15 novembre 1955. 
Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 187 à 2135 inclus. LA 
ne cune par 10.000 fr : Ces 29 obligations sont remboursables À 5.000 F À dater du 15 no- 4 
Dans la série de 279.001 à 280.000, les 20 obligations dont le vembre 1955 dans toutes le agence du Comptoir national d'escompte J 
numéro se termine par 09 et par 41. y Ag — on cree SR sen ns na Te * - mameércial €{ 
F: andue { hi ‘ » VE) HE “4 nerce 1 oausiri 
Dans la série de 1.393.001 à 1.395.000, les 20 obligations dont le iue Ra'ionale } e com ( in 
numéro se termine par 35 et par 57. 
ins la série de 192 è 193.000, Jes ? bligations i J ere ; : 
! . AE À : 7 ph É — us les 20 obligations dent ll Obligations amorties et non demandées en remboursement 
| ur sauts le 31 août 1955. 
Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 4.561 à 1.631 tannée de remboursement: 49% 
— cune par 5.000 F: so cn ed el ne 
/ conset OATUNASETAT Ion, 
Dans la série de 145.001 à 446.000, les 40 obligations dont le _ 
rèmes numéro se termine par 27, 34 60 et par 76. PSS PDT PP PP PS PTS LLPPPPOSPPPTTTTTTTTÉTÉRR 
Bouree Dans la série de 470.001 à 471.000, les 40 obligations dont le | 
numéro se termine par 11, 27, 54 el par 72. 
e 149:5 
Se Les 6.837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
\ lesquelles sont compris les numéros ci-dessus seront reimboursées 
0270 par 2.000 F, c'est-à-dire : 
20: Ë 3 145.001 à 146.000 1.366.004 à 1.367.000 | 1.492.001 à 1.493.000 LÀ y M res _ de le ” an embre 130, domouvent 
: | 219.001 à 280.000 " 04.000 | 2.141.001 à 2.142.000 PS D 'E CNE nn Ce Tv. 
ne 4 410.001 à 471.000 1.393.001 à 1.391.000 | 2. l M a on à l'effet d'ajouter à h nom patronyinique celui de 
vus ** È Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir Mis ind 
1208 2 & du 1 novembre 1955; elles n'ont pas droit an payement du coupon noi : : nn dé 
po °° e en cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit Mile Paulette Jeanne Malano, née en Avignon le 16 janvier 1928, 
pire. se national huit jours ouvrables avant que le payernent en puisse demeurant et domicile à Milhaud (uard), dépose une requéto 
_ $ être demandé auprès du ra— sceaux à l'effet d'ajouter à son non patrony- 
===—— x mue viui ue reynet, 
Les obligations remboursables au pair sont payables lors de code vu _ mise 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire 
F à partir du 1% novembre 1%5; elles ont droit au payement de ce M. Yonel Goldenberz, demeurant à Paris, 99, rue de l'Arc-de. 
” coupon. * Triomphe, de nationalité française par naturalisation selon décret 
La dernière hste des titres ameortis et non remboursés de l'emprunt du à février 1926, né à Bucarest (Roumanie) le 7 juiliet 1912, dépose 
3,50 p. 100 février 1942 a été publiée au Journgl officiel du une requête auprès du garde des sceaux à J'eflet de subsiluer à son 
— 10 février 1955. noin patronymique celui de Girardot, 
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M. kukuez (Etienne. né le 44 août 192, demeurant à Paris (1), 
115, 1 je la Glacièr \1Z nt ten son nom personnel qu an 


nom de ; ( int "n eur ! ' né le 4 décembre 1%: à 
Paris (14 li puise ne requête auprés du garde des sceaux à l'effet 
U l à l 1m pat Yinique ceiui de Hevand. 

M kuk \ Corp 6 À Pari fe) le 20 févr 1921, 
der Lux eo Colon, Puerto la Cruz (Venezuela), dépose une 
| 1 garde de s il \ l'eflet de subsluluer à son nom 
r CPU LL t le tu 





AVIS D'ADJUDICATIONS 








Prétecture d'iite-et-Vilaine. 
Miis1 DES THAVALX FMI t THANS PORT ET DU Toul RjSME 
SRNVHE DES PONT KT CHAL SSELS 
Port de Saint Malo - Saint-Serran, 
fRetablissement des profondeurs de l'avant-port. 
A uue date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet d'Ilect-Vilaine ou son représentant, 
suisté des autr membres du bureau d'adjudicalion et en pré 


source de l'incémieur en chef du service maritime, dans les formes 
rogoimmonutares, à Padjuaicalion, SUT SOUIMHS-ION CM hette, des tra- 
vaux de rétablissement par dragages des profondeurs de l'avant port 
de Saint-Malo - Saint Sers an 


Montant du cautionnement provisoire: néant 


Montant 1 1 nement définitif 600,0) F, 

tu iutionnement définitif pourra être remplacé par la garantie 
d'une tution personnelle et solklaire 

L'adjudication sera basé ur un détail estimatif préparé par 
l'admi tration quant aux quantités et complété par les Ssoutmis- 


btotinäaires ŒUANL AUX prix Uuiulaures, 


Conditions principales de l'adjudication. 
1 — Demandes d'admission. 


| lemandes d'admission, accompagnées des pièces mentian- 
! dans l'annexe à Farticle K bis des clauses el conditions 
geonerales et en supplément d'une liste des inatéricls de dragage 
et transport appartenant à l'entreprise, seront adressées franco à 
Linvénicur en chef et elles devront fui parvenir avant ke 2 no- 
veinbre oh, à seize heures, terme de rigueur, Les demandes qui 
parviendront à l'ingénieur « chef postérieurement à l'expiration 


de ce delai ne Seront pas admises, 
Il, — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 


bureau d'adjudication, Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
Les personnes awdtnises à prendre part à l'adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l'adjyudication 
Les pièces remises par les personnes non adinises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueiliie, 


Hi, — (ommunication des pièces du projet aur entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
ics jours, excepté les dimanches et jours fériés, 

te Dans les bureaux de la préfecture, division des affaires écono- 
miques et sociales, fe bureau, porte 11, de dix Feures à douze 
heures et de quatorze heures trente à seize heures; 

%e Dans les bureaux de M. Lesage, ingénieur ordinaire, cilé com- 
merciale de Rocabey, à Saint-Malo, de neuf heures à dix-Fuit heures; 

3e Au ministère des travaux publics (service intérieur), Loulevar 
Saint-Germain, ne 244, de dix heures trente du matin à cinq heures 
da soir 

Le dossier relatil aux travaux (devis et dessin) sera envoyé anx 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef, 

Fait à Rennes, le N septembre 1995, 


Le prélet, 
Camilre Ensst, 





— 


AVIS DIVERS 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
BOCIÈTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRaxCs 
SIÈGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINI-GERMAIN 





Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 3 0,0 1928 (%e série) de 
10h) F de la Caommpagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont in‘ormés qu'il sera procédé, le jeudi % novembre 
1455, à neuf heures trente, à la Banque de Paris et des Pays-Bax, 
3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des 9,%4M obligations fran- 
caises 5 0/0 1028 (7: série) de 1,000 F, qui doivent être remboursées 
le 1 janvier 1956, 

Le conseil d'administration. 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


SOUIETÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DK 15.0). 0) DH FRANCS 
Sièce soctal: À MEKNES (Manoc) 
LU , , 
ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





Avis aux obligataires. 





MM. les porleurs d'obligations francaises 4 1/2 0:0 1929 (Se série) 
de 1.000 F de la Compagnie franco-espagnoje du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé, le mercredi 4 novem- 
bre 19%5, à quinze heures, la Banqué de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des 2.180 obligations fran 
çaises 4 1/2 0,0 1929 (8e série) de 1.090 F, qui doivent être rembour- 
sées le 1 janvier 19%, 
Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





12 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
de defense de la participation sociale unique. Bul: poursuivre de; 
travaux d'études économiques, sociates et financières pour la renais- 
sance imécanicienne, Siège social: 205, rue Lecocq, Bordeaux. 





13 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société 
de chasse de Villers-Pol. ut: répression du braconnage, constitu- 
tion d'une réserve d'environ 125 Loctares, destruction des animaux 
nuisibles, limitation des jours et heures de chasse, repeupiemenl. 
Siège social: 1, rue de Maresches, à Villers Pol (Nord). 





13 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oisr. 
Jeunesse athlétique sannoisienne. But: éducation physique, spori:, 
gymnastique, éducalion populaire, siège social: 34, rue Boieldicu, 
Sannois. 





12 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône, Comité 
d'entr'aide intercommunal aux vieillards nécessitoux du quartier 
des hemins. But: venir en aide à tous les vieillards néces-i- 
teux du secteur. Siège social: 4, avenue Gallieni, Bron. 





1% septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Les Amis de Sénart. But: entretenir le souvenir des écrivains cl 
des artistes qui puisèrent leur inspiration en forêt de Sénart on qui 
en ont été les voisins. Siège social: 15, rue Charles-Mory, à Mai- 
ville, par Draveil (Seine-et-Uise), 





11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Montm'Artistes. But: aider les artistes les plus méritants de Mon, 
martre. Siège social: 1, rue Lapeyrère, Paris. 


15 septembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon sur 
Saône. Elan But; pratique du baskett-ball, ha: 
ball, volley-ball: éducation physique et morale de la jeunesse. 51:90 
social: 25, rue Denon, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
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a septembre 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Le 23 septembre 1%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale 
Patro. Bul: propager le théâtre amateur. Siège social: presbytère, laïque d'Alban. But: diffuser la pense laque et en défendre le: 


Bouli Sagnt-Loup-sur-Sernouse (Haute-Saône 


gney, par 





47 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean 
d'Anvéiv. Société d'éducation populaire du canton de Saint-Jean- 


d'Angély. But: faire aimer tous les sports, organiser des séances 
de cinéma, des séances théâtrales, des vovages d'études et des 


resserrer Îles liens de solidarité. Siège social: mairie de 


(Charente-Maritime). 


exCUrSIONS ; 
Saint-Jean-d'Angély 





47 seplembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient 
Association Saint-Georges de Rosnarho en Crach. Hul: développer par 
tous les moyens éducatifs l'instruction et Ja formation physique et 
morale des enfants orphelins ou abandonnés qui lui sont confiés 
par les pouvoirs publics ou privés, les parents, les tuleurs Siège 
orphelinat Saint-Georges de Roenarho en Crach Morbihan). 


soc! il 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint Malo 
Amicale laïque de la Baussame. But: défendre L'école laïque, établir 
un lien entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation popu 


laire. Siège social: école publique de la Baussaine (Ille-et-Vilaine). 


49 septembre 1955. 


la sous-préfecture de Saumur. 
pratique du basket-ball. 
(Maine-et-Loire). 


19 septembre 1955. Déclaration à 
Entente saumuroise de Basket-ball. But: 
Siège social: 10, rue Courcouronne, Saumur 


20 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 

familiale et populaire pour le cinéma et la télévision de Marlieux. 

} organisation de séances de cinéma et de télévision dans la 

coinmune de Marlieux. Siège social: salle de réunion dgs tramways 
Ain, salle des fêtes de Marlieux. 


20 septembre 1955. Déclaration à la préfecture des Cotes-du-Nord 
Société de chasse du canton de Paimpol. But: grouper les proprié 
taires, cultivaleurs et habitants du canton de rer , ainsi que les 
étrangers qui seront admis, en vue de l'organisation de la chasse et 
de la protection des propriétés et des Lo 4 intensifier la produce 
tion du gibier par la protection des ni repeuplement, Ja 
destruction des nuisibles et la répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Paimpol. 


hées, le 





20 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou 
Pssociaiion — la jeunesse estudiantine musulmane de Kabylie. ul: 
aide soriale et culturelle aux étudiants de Kabylie. Siège social: rue 
du Cimetière, Tizi-Ouzou (Alger). 





21 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque 


La Tanche mervilloise. But: surveillance des cours d'eau et des 
lots de pêche de la société, lutte contre lempoisonnement et Je 
braconnoge et 7 éermpoissonne ment éventuel, Siège socia! café 


Merville (Nord). 


Léon-Gambetta, 


Saint-Eloi, rue 





21 septembre 1935. Déclaration à Ta sous-préfecture de Charolles 
Association locale des aides familiales rurales de Vauban. But: aide 
aux familles, Siège social: mairie de Vauban (saône-el Loire) 


laralion à la préfecture de Bar-le-Duc, Syndicat 


mise en valeur de la région, de 
Siège social: mairie de Triaucourt 


21 seul: mbre 14955 lé 
d'initiative sud-argonnais. But: 
ses sites et de ses monuments. 
en-Argonne 








22 seplembre 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Club 
athietique tauvois. But: encourager la pratique des sports et de 
l'éducation physique. Siège social: mairie de fauves (Puy-de-Dôme 

2 septembre 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard 
Amicaie des F. F. 1. du Châtillonnais. But: defendre les intéréts 
des anciens membres des forces françaises de l'intérieur, venir en 
le aux F. F. 1. nmécessileux. Siège social: hôtel de ville de Cha 
Uütlon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

22 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Coutance 


Consultations de nourrissons de Queîteville-sur-Sienne. Hul: orya- 
hisation et fonctionnement des consultalions de nourrissons, <ur- 
veillance médico-sociale des enfants du premier âge. Siège social: 
chez Mine Paumier, association de consultatior de nourrissons, 
Quetteville-sur-Sienne (Manche). 





Déclaration à la préfecture du Finislère, Societé 
suppression du braconnage, prote 
tion des cultures, destruction des animaux nuisibles, repeugierment 
et protection du gibier. Siège social: chez M, Cotonnec i lUix), leu 
dit Au Retour de la Pêche, commune de Clohars-Carnoel 


22 septembre 1955. 
de chasse La Doeilanaise. bul: 





23 seplembre 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Arles. dudo 
sportif barbentanais. But: me du judo, Siège social: café du 
Midi, Barbentane (Bouches-du-Rhône). 








établir un lien entre les 
PropHoun ant 
Albat 


existantes, 
l'œuvre scolaire en 
école publique, à 


familles et r'évcole, 
l'éducation porwaire 


institutions 
prolonger 


Siege social 


23 *ceplera bre Woo. Déclaration à la sous préfecture d'Ave ‘ Abri 
temporaire familial de Fourmies. but: hébersement denfan s jus 
qu'à quatorze ans, dont le fover ect momentanément désorganisé 
Siège social: 930, rue Jean-Jaures, Fourmies (Nord 


eépltemihre 1459 Déclu \ à \ préleciure de potice Comite 
Maxime Leroy. hu! ecclébDratron de Tu nomination de M Maäaxtro 
ErTOY Core Imernbre de Il tul sicge ou ia i rut R'umpal 
Paris. 
21 seplembre 14%%. Péclaration À la sous préfecture de Monthard 
Association locale des aides familiales rurales de Leuglay-Voutaines. 
but ülur uux flathillos, siège so tal inirie de Voutuines Cote 
a Lo 
26 Septembre 1955 Déclaration à la sous préfecture de Cholet 


Association d'enseignement et d'éducation snpuane de Saint-Pierre 
de-Chemillé. nt fondation, entrelien et développement d'œuvre 


de bienfaisance d'enseignement et d éd ition Sivge social 
1, place du Petit Mail, Chenallé (Maine et Loire 
26 seplernbre 1955. Déclaralion à la sous profecture de Sainte 
Meneloultd, Circuit argonnais. But: prolonger l'œuvre scolaire et 
promouvant l'éducation populaire, notamment par l'organisatior 
de loisirs cenlturel Siège ociul école publique dé Moirernon 
(Marne 

26 Seplembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun 
Association des parenis d'elèves pa petit séminaire de Verdun CGlo- 
rieux. Huit grouper fes parents déleves et s'entendre ec de 
assoctäalions semblables pour la défense de leurs intérèts Siège 
social: pelit séminaire de Verdun (Meuse 

\ seplembi 1955. Néclaration à la préfecture du T Le Foyer 
Aibigéois. But: entr aide familiale, Siège ucial 68, hernin dr 


l'Escapadou, Albi 


27 septembre 145. Déclaration à la préfecture d'Alrer. Club Fantasia 
But réur \ amicale de ger d'e-urit intelle: e hurmorists 

des eitres et 6: A uit un de ra d'idéologie d 
reélicion ou d'opinions pal tique Slogve sorti t rue M \ he 

-1! A lue r. 
“1 e 1955. Déclaration À la | ’ «le Sable 

d Ojont Defense paysanne. lu! endre les propt inite 
et _ drals des propriétaires et exploitants de la commune de Châ 
teaumeiut ‘ ocial calé Herna . Uhätenauneutf Venrife 
ed St canbre 1%55, D irali l } i ie di ‘init Pi 
La Saint-Hubert, Hunt: favoriser la } ection et le repeuplement d 
gibier, la répression du braconnage, la destructi de iniman 
nuisibles et encourager la surveillance Si ue ocial: au domicil 
du présiéent, M. Idoux (Alphonse), Senont \ 
27 sepleiuim Ie. Dévlarat la sous préfe. lure de Dinan. Asso 
Ciation familiale pour la formation ménagère rurale des jeune 
filles de Plumaugat et des environs. huit: défendre les droits de 
Tarmitle adhérents et paruciper à la £ liour tin e et matériell 
du centre, sSiûve social: centre ménager ft iral, bour de Piuimmatiga 
Côtes-du Nord) 
2S cseplembre 1953 Dé ration à la préfecture lu Hhone. La Chan 
son. But: formation et développement rtist e dan un but d: 


d'arti.le siPL't 
urnes, Lvom 


Courageiment au métier 
dean de Ti 


bienfaisance et d'ei 
Caveau de la République, 9, rue 


28 ptermbr 12%. Déclaratior IS | veture de Châtean 
briant. Socièté de chasse de la Touche. kut: exercice de Ta chi 
et défense du intérêts de la chasse et des chasseur Sitge social 
à la Touche en Rougé (Loire Intérieure 
28 septembre 1955. Déclaration à la } ect dde Etoil: 
pertes du Viviers. Bul: pralique de j siège social: caf 
häativa lard, le Vivier 

X septembre 195 Déclaration à la nr ecture 1 (her, Société @ 
chasse de Saligny-le-Vif, but: organ: atlun et roglommentation de 1 
chasse sur L'ensemble des terrains puis en commun por les soché 
laires, organisation de la garderie et du reveuvlenem®t du gibier 
siège social: mairie de Saligny-le-Vif 
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x Cplembre 1455, Péclaration à la préfecture de Rennes. Associa- 
tion pour la tormation prolessionnelie des jeunes paysans de la région 











de Bais. Put: : ' tenir, détendre et développer des œuvres 
de lorimalion agricoke pour lex jeunes paysans; entre autres, création 
CRE lle OFSAatisatte le confcrenres, de concours, de voyages 
d'étiu le uops d'experience, de bibliothèque, d'ateliers, Siège 
WU: toute de la Poste, Hais 
. 

+ bre 19% Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Ascociation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Monhou- 
dou. Lt issurer da le imeileures conditions la gestion de la 
vatine scolaire de Monaotdou, sièse social: mairie de Monhoudou 
{) plembre ! lb ration à 1a préle lure de l'Indre. Association 
amicale des anciens élèves du conire ns Pr Albert-Soleil 
de Chateauroux, hi resserrer | hens d'amitié qui existaient entre 
les ! t de l'« ‘ sie re oc 14} cenire 4 RD nti age, cherpin 
de à» { 1 iti 1X 

0 mbre 14% [IE ration à la préfecture de la Guadeloupe. 
« La lYieiette », Coopérative scolaire de Grand-Bois, Gosier, But 
pren un de l'école, In rendre ay le et la faire aimer, entre- 
tenir rer a bibliothèque, organiser des fêtes ecolaires et 











l Û Î VOvaL'e resserrer les lens de solidarité, Siège social: 
ll n rand-1 { 
M) se} e 19 Declaration à la préfe ture de Meurthe-ft-Moselle, 
Choralc br de Nancy. Bul: pratique du chant et concerts, 
AJ CARE t [LIPA N v. 
e | D \ la sous préfecture de Chinon. Groupe- 
ment de eee contre la pren. But: organiser la lulte contre la 
Le L ” «nt hi Coun'ntune cPpe st lai : mairie de 
{ [ mire I 
0 14 D n à la pretecture de Rennes. Groupement 
communal de détense sanitaire du bétail de Rennes, But: lutte 
contre iladie di inimaux. Siège social: 91, place des Lices, 
K (| 
r oct I P rat \ !n (lecture de Saint-Clande 
Groupement départemental , 90e _muiilés du travail du dura. Bul: 
‘ ‘ ‘ ) é ti iv es du travail Siege social: 
mai [IRET Wu 1 * du t( âteau, Saint-Claute (Jura), 
} « AL (L t \ la préfecture d'Orléa Comité des 
foies de Saint-iacre. | ilion d * annuelle ds jar- 
di et de la s soc ia il, rou d'Olivet, 
or it 
a « 1055. Déclar mn À la préfecture de police. La Palombhe 
dugnysienne. bi exploitation et amélioration de la chasse, répres 
sin ! Lraconnage. Siègi wiul. 14, pla Gabriel Péri, Dugny 
h octo! 1955. Déclaration à la préfecture de police. Asscciation 
d'entr'aide et de solidarité du centre des transmissions ds munistere 
de l'intérieur. ut: venir en aide aux agents du service et à leurs 
famille s ocial: centre des transmissions du ministère de l'in 
Lit It, rue dk sat ue Paris 
À 15, Déclaralion À la préfecture du Nord. Les Amis du 


Potit Coin, ul: crsanisation de voyazes au cours de la période des 
: “ial: 190, rue Jules-Guesde, Flers-lez-Lille, 





, ( { 10,5, Péciara t h la pre fectur du G ird Nimes Esneranto. 
Grupo, étude de l'esperanto; relations eu elles internationales. 
Siège café de Lyon, 22, boulevard Victor-Huga,- Nimes, 


ï octobre 1953 Déclaration À la préfecture de Marseille. Association 
sportive de la Societe électrique pratique et artistique. Hul: pratique 
du foothall, Siège sacial 1, rue Marx-Dorimoy, Marseille, 





5 octobre 195. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association Union des salles familiales Loire-Océan, ul: répondre 
ctives centrales catholiques du cinéma par la programmia- 


aux dur 

thon de tilms moraux et la formation du publie, Siège social: centrale 
des ouvrez, 1, rue Lorcite-de-la-Refoulais, Nantes, 

5 octobre 103. Déclaration À la préfecture de la Gironde. La Roze. 
ut urir toute musère et spécialement la détresse des vieux. 
Siège social: place de l'Eglise, Carbon-Blanc. 


5 octobre 1955 Déclaration à la préfecture de Besancon. Association 


familiale rurale de Chalezeule, Hut: étude et défense des droits et 
inléréls moraux ct matériels des familles rurales. Siège social: mairie 


de Chalrzeule, 





5 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Club 


judokai roannais. Bul: cours el pratique du judo, Siège social: 
83, rue Roger-Salengro, Roanne (Loire). . 





5 octobre 195. Déclwalion à la sous-préfecture de Bellac. Comite 
du logement intércommunai de l'arrondissement de Ba2llac. But: 
grouper lés entreprises assujetties à la taxe de 1 p. 100 sur Îles 
salaires (décret du 3 août 1953), les collectivités locales intéressées 
per les questions d'habitat, en vue d'investir dans la construction 
e montant des cotisations versées, Siège social: hôtel de ville de 
Bellac (Haute-Vienne). 


5 octobre 195. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Caisse 
auxiliaire de prêts à la construction privée habitations à loyer 
modéré. Bul: altribuer des prêts aux constructeurs d'habitations à 
loyer modéré, siège social: préfecture de la Drôme, Valence. 





5 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Berc. Bul: étude des 
problismes agricoles dans le cadre restreint d'une région. Siège 
social: mairie de Berc, par Saint-Chély. 





octobre 19535. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes 


Sétection Côte-d'Azur. Bul: développement el propagande des mai- 
sons de qualilf de « la mode Côle-d'Azur ». Siège social: 94, rue 
Gioffredo, Nice, 





8 oclobre 1935. Déclaration à la préfecture de police, Comité du 
nouveau Paris. Hul: étudier les initiatives tendant à modernisr 
Paris et sa banlieue en réalisant l'allinnce harmonieuse des sou 
venirs du passé avec les nfcessités d'un modernisme arlistique et 
éclairé etSdéfinir les plans directeurs du Paris de l'avenir. Siège 
social: 1%, rue de Pormmereu, Paris. 





10 octobre 195. Déclaration à la pr'fecture de police. Fédération 
nationae des amis du théâtre populaire. But: grouper les specta- 
teurs atlachés à l'œuvre entreprise par Jean Vilar et son équipe. 


Siège social: palais de Chaillot, place du Trocadéro, Paris. 





MODIFICATIONS 


°0 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Associa 
tion Rénéra'e de prévoyance miitaire change son but qui devient 
développer entre ses adhérents des sentiments et des liens de solida 
rité 4 ins tous les dornaines d'ordre social, notamment dans le 
domaine de la prévoyance, pour garantir dans les meilleures condi 
tions leur avenir et l'avenir de leur famille. Siège social: 7, rue 
d'Uzès, à Paris, 





2 septembre 1955, Iéeclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
L'Association d'enseigremzni privé du département du Puy-de-Dôn'e 
lranslère <on siège social du 29, cours Sab:on, Clermont Ferrand, 
au 15, rue Bansac, Clermont Ferrand. 





2% septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 


L'Union eportive canioisz transfre son eiège social de l'hôtel de 
France, place Jean-Allardi, Contes, au bar Sélect, Contes, 





ter oclobre 1953. Déclaration à la préfecture de police, L'Union 


geo À de Créisil tran-fère son siège social du 111, Grande-Rue, 
à Créte au 20, rue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, à Créteil. 





ï octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Asseciation 
du domaine de chaëcse de Roissy-en-Brie modifie la composition de 
son bureau et transfère son siège social du 31 bis, rue Jean-Giraur- 
doux au $, rue Royule, Paris. 


, 





5 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, L'Associa- 
tion <portive du collège moderne mixte de Brest change son titre 
qui devient Association Sportive du lycée annexe de Saint-Marc. 
Siège social: cité du Bragen, Brest (Finistère). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939. 


1i septembre 1955. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 septembre 19%5.) Foyer 
des anciens offciers de la marine russe (anciens ttants). But: 
entr'aide morale et matérielle entre ses membres. Siège social: 
40, rue Boissière, Paris, 





l'ariss — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














